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		RAPPORT D’ACTIVITÉ







 (
Titre de l’activité:
 
Code de l’activité:
 
Date/s de réalisation (JJ/MM/AA):
Localisation (Commune & Province) :
)

Objectifs de l’activité:







Indicateurs liès à l’activité: 







Participants dans l’activité: 







Sources de vérification: 







Budget :







Résumé:











Conclusions:







Autres (communication, visibilité, etc.) :
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Mois  2015

I. Contexte du projet : 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

II. Contexte de l’atelier : 

…………………………………………………………………………………………………………………………

III. Objectifs de l’atelier : 

…………………………………………………………………………………………………………………………………….


IV. Processus de déroulement de l’atelier : 


………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

V. Réactions 

…………………………………………………………………………………………………………………………………….


VI. Résultats de l’atelier 


………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….


VII. Sources de vérification 


……………………………………………………………………………………………………………………………………………………..


VIII. Perspectives  et recommandations 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..


		Plan de plaidoyer axé sur l’approche genre

Province : Kenitra



		Objectif du plaidoyer

		Indicateurs

		Cibles

		Actions proposées



		Mobilisation et sensibilisation des acteurs et actrices associatifs/ves de l’importance et des bienfaits sociaux et sanitaires du sport sur les femmes comme les hommes

		De l’étude

		De la campagne de sensibilisation

		Alliés

		Concernés par le plaidoyer

		Session de sensibilisation au profit de 50 associations autour de l importance du sport selon les principes sde parité ; 

Sessions de sensibilisation au profit de 20 jeunes à propos de la sauvegarde des infrastructures sportives et leurs gestion équitable ; 


Formation de 50 associations dans le domaine du plaidoyer autour des thématiques liées au sport


Mobilisation de 50 associations autour de la sensibilisation des familles autour des bienfondés de la pratique sportive féminine ; 


Animation des tournois dans 20 établissements avec des typologies de sport et à caractère égalitaire entre hommes et femmes ; 


4 tables rondes relatives à la thématique au niveau local avec la participation de tous les acteurs 



		

		16% des jeunes sont des anciens/anciennes adhérentEs aux clubs sportifs 




		La majorité des associations sportives cible les hommes ; 


Pratique sportives féminine réduites en dance et gymnastiques 

		Associations et Organisations de la Société Civile de Kenitra et Salé 


Organismes internationaux des droits des femmes et de développement 

		Ministère de la jeunesse et du sport ; 


Délégation du MJS ; 


Elus locaux


Les familles


Ministère de l’éducation et de la santé 


Ministère de l’intérieur 

		



		

		60% des jeunes non adhérentEs ou abonnéEs aux clubs de sport

		

		

		

		





		Plan de plaidoyer axé sur l’approche genre


Province : Laqsar Lakbir 



		Objectif du plaidoyer

		Indicateurs

		Cibles

		Actions proposées



		Mise en œuvre des infrastructures équitablement conçues selon les principes de l’équité et l’égalité dans tout le territoire de la province 


Mobilisation et sensibilisation des associations et citoyennes au droit de l’accès égal aux infrastructures sportives de qualité


Appeler à la mise en application des conventions et pactes internationaux ratifiées par le Maroc au niveau des institutions chargées de la mise en application de la politique sportive (en concordance avec les principes de l’égalité et équité).

		De l’étude

		De la campagne de sensibilisation

		Alliés

		Concernés par le plaidoyer

		Diagnostics approfondies des besoins et aussi du droit aux filles et garçons aux infrastructures sportives 

La sensibilisation 


La mobilisation des acteurs 


Mise en application de l’article constitutionnel « le sport est un droit pour toutes et tous »


Organisation des tournois et événement de promotion de sports féminins 



		

		Quasi absence des infrastructures  sportives au profit des femmes et des filles 

		 Quasi absence des infrastructures  sportives au profit des femmes et des filles

		Associations et Organisations de la Société Civile de Laqsar, de Larache et de la région 

Citoyennes et citoyens 




		Collectivités locales

Délégations de la jeunesse et des sports   

		



		

		Manque de conscience et d’appropriation du droit d’accès égal ( les habitudes et les mœurs à la primauté des hommes davantage que les filles) 




		

		

		

		





		Plan de plaidoyer axé sur l’approche genre


Province : Tanger 



		Objectif du plaidoyer

		Indicateurs

		Cibles

		Actions proposées



		Mise en œuvre des infrastructures équitablement conçues selon les principes de l’équité et l’égalité dans tout le territoire de la province 


Garantir les principes de l’accessibilité aux infrastructures sportives selon une approche axé sur le genre 


Garantir les principes de l’acceptabilité des infrastructures sportives au profit des filles et garçons et en prenant en considération la condition féminine  


Mobiliser les citoyennes et citoyens et vulgariser les principes de droit d’accès aux services sportifs entre femmes et homme sans discrimination axé sur les habitudes et les contextes socio-culturels 

		De l’étude

		De la campagne de sensibilisation

		Alliés

		Concernés par le plaidoyer

		Sessions de sensibilisation 


Elaboration d’un mémorandum 


Mémorandum 


Séminaires de réflexion sur l’accès garantie et la sécurité d’intégration féminine des infrastructures sportives 


Sessions de sensibilisation 


Pièces thétrales 


Sessions de formation au profit des familles et des usagères (intégration des outils didactiques…etc)






		

		Unité sportive pour chaque 48 000 citoyenne dans la région Tanger/Tétouan ; 


5 clubs pour 500 usagères seulement chaque année 




		 Quasi absence des infrastructures  sportives au profit des femmes et des filles


Faible pourcentage des femmes et filles jouissant de leurs droits à des infrastructures de proximité et diversifiées 



		Associations et Organisations de la Société Civile sportives ; 


EluEs locaux/locales ; 


Associations féminines ; 


Parlementaires notament les femmes 


Associations et Organisations de la Société Civile sportives ; 


EluEs locaux/locales ; 


Associations féminines ; 


Parlementaires notamment les femmes 


La sureté nationale ; 

Associations et Organisations de la Société Civile sportives ; 


EluEs locaux/locales ; 


Associations féminines ; 


Parlementaires notamment les femmes 




		Collectivités locales


Délégation de la jeunesse et du sport 


Délégation du MEN 


Collectivités locales


Délégation de la jeunesse et du sport 


Délégation du MEN 


Ministère de l’intérieur 

Délégation du ministère de la culture ; 


Associations féminines 


Services de développement humain de la municipalité 


Délégations de la jeunesse et des sports   

		



		

		La non acceptabilité des infrastructures et leurs non prise en considération du contexte socioculturel des femmes présentent le majeur obstacle de la non jouissance de ces dernières des offres sportives de qualité 



		

		

		

		





		Plan de plaidoyer axé sur l’approche genre


Province : Tétouan  



		Objectif du plaidoyer

		Indicateurs

		Cibles

		Actions proposées



		Infrastructures inadéquates en matière d’accessibilité et d’acceptabilité et aussi de sécurité 


Adapter le Cadre juridique et le budget avec les engagements des l’Etat et des acteurs locaux 



		De l’étude

		De la campagne de sensibilisation

		Alliés

		Concernés par le plaidoyer

		Sessions de sensibilisation au profit des usagerEs 

Mémorandum auprès des concernées avec rappel des engagements internationaux de l’Etat dans le domaine de la santé 


Etudes inclusives sur le droit d’accès égal 

Création des comités de suivi de terrain 


 



		

		Infrastructures insuffisantes dans la ville notamment au profit des femmes et filles ; 

Faible représentativité des filles et des femmes dans la prise de décision locale et nationale 


Activités au profit des femmes quasi absentes 

		 Absence de programmes sportives au profit des femmes 

Qualité de gestion et de formation insuffisante 


Budgets insuffisantes (0.1% du PCD réservé au sport)


Contexte socio culturel limitant l’émancipation sportive des femmes et des filles 


Faible intégration du droit au sport dans les documents juridiques 

		Organisations de la société civile 

Associations sportives 



		Collectivités locales 


Délégation du ministère de la jeunesse et des sports 



		



		

		Champs d’intérêt de développement local prime chez les associations plus que les ouvres sportives et le genre 



		

		

		

		





Recommandations : 


· Le sport est un droit dument inscrit dans les prescriptions de l’Etat Marocain et ce, à travers une lecture des objectifs et des indicateurs des 8 Objectifs Millénaires de développement ; 


· Le Maroc est engagé à intégrer l’institutionnalisation du genre et naturellement du droit d’accès égal aux infrastructures de sport comme axe transversal dans la mise en œuvre des politiques locales ; 


· Absence d’indicateurs tangible quant à l’accès égal aux infrastructures de sport dans la stratégie nationale du ministère de la jeunesse et des sports ; 


· Moins de 20% des usagères jouissent de leurs droit d’accès au sport mais dans des conditions d’accessibilité et d’acceptabilité au stricte minimum ; 


· Une intervention dans le sens d’une analyse du budget réservé aux offres sportives s’imposent pour engager l’Etat et naturellement les acteurs locaux dans les provinces de l’axe ; 


· Un ensemble de facteurs culturels et psychologiques limitant une jouissance des femmes et des filles aux offres sportives nécessitent une intervention urgente des associations de femmes et de sports ; 

· Une porte d’entrée : plaider pour un accès égal aux infrastructures sportives doit commencer par une conviction intime de cette catégorie de leur droit, ce qui suppose un grand travail de changement d’attitudes et de pratiques ; 


· Mettre en commun les plans provinciaux de plaidoyer s’impose à travers une mise en synergie des efforts et des actions pour plus d’influence sur les pouvoir publics.

Clôture : 


La clôture de l’atelier par M Kamal MOUIDI et Mme Zoubida REGHAY a été un moment de remerciement des participantes et participants de l’effort déployé tout au long des deux journées de travail pour élaborer un plan de plaidoyer vers un accès égal aux infrastructures de sport par le pôle associatif Rabat/Tanger  et le rappel  des étapes a venir pour concrétiser ses actes à travers le pole associatif Rabat/Tanger.
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		LISTE DE PARTICIPANTS/ES







Nom de l’activité: 

Code d’activité: 

Date de réalisation (JJ/MM/AA): 					

Localisation (Commune & Province):				



		Nom

		Prénom

		Sexe (H/F)

		Organisation

		Email/Tlf

		Signature
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		RAPPORT MENSUEL TECHNIQUE





 (
Mois du rapport:
Date
 de réalisation (JJ/MM/AA):
)



ACTIVITÉ 1 (Maximum 1 page par activité)



Nom de l’activité : 



Objectifs de l’activité:



Indicateurs liès à l’activité: 



Participants dans l’activité: 



Sources de vérification: 



Budget :



Résumé:



Conclusions:



Autres (communication, visibilité, etc.) :



Photo :



ACTIVITÉ 2 (Maximum 1 page par activité)



Nom de l’activité :



Objectifs de l’activité:



Indicateurs liès à l’activité: 



Participants dans l’activité: 



Sources de vérification: 



Budget :



Résumé:



Conclusions:



Autres (communication, visibilité, etc.) :



Photo :
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RAPPORT DE VISITE SUR LE TERRAIN 


		DATE DU RAPPORT:

		



		REDIGE PAR:


(nom et poste)

		





1. Identification sommaire du programme/projet visité 

Titre du programme/projet

Zone d'exécution

Partenaire avec lequel on travaille

Origine du financement

Date de début du programme/projet

Date prévue pour la fin du programme/projet

2. Principales informations sur la visite

Objectifs de la visite

Personnes ayant réalisé la visite (indiquer le poste qu'elles occupent et l'organisation à laquelle elles appartiennent)


Date de la précédente visite dans la même zone


Date de la visite

Itinéraire suivi

 

3. Déroulement de la visite

Exposer de manière résumée à quelles personnes ou organisations on a rendu visite ainsi que les exercices qui se sont déroulés (entretiens, réunions dans les communautés, discussions avec la population bénéficiaire, visites de fermes ou de centres, etc.).

 

4. Principales réflexions surgies lors de  la visite

Quelles sont les principales questions soulevées à partir de la visite? Quels sont les obstacles, les succès, les enseignements tirés ou les sujets qui devraient être partagés avec d'autres personnes au sein de l'organisation?

5. Commentaires sur l’évolution des relations entre hommes et femmes


Est-ce qu’on a pu parler aux femmes ? A-t-on détecté ou pris connaissance des possibles conflits? les femmes, font-elles les mêmes réflexions que les hommes ? A-t-on identifié des thèmes spécifiques ou des changements sur les relations de pouvoir inégales entre hommes et femmes ? Commenter brièvement sur un ou quelques aspects sur les relations de pouvoir entre hommes et femmes au sein du programme.


6. Actions prévues suite à la visite 

Exposer brièvement les principales actions prévues suite aux résultats de la visite, auxquelles il serait nécessaire de donner un suivi, préciser qui est chargé de réaliser l'action et les délais prévus.

7. Brève évaluation de la visite

Analyser si les conclusions tirées de la visite pourraient avoir des conséquences importantes sur l'exécution du programme ou du projet.


8. Annexes

Joindre tous les documents et matériels recueillis ou produits au cours de la visite.
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Transmission 
des données PRODUITS Oxfam

Introduction à l’intention des points focaux dans les pays et aux sièges des affiliés

Mars 2014





Page ‹Nº›

Bienvenue à cette présentation sur l’Output Reporting ou transmission des données produits Oxfam. 

Cette présentation se veut une initiation générale au processus Oxfam de transmission des données et portera sur les besoins de données et les délais requis, ce que nous entendons par bénéficiaire direct et par partenaire, et comment vous pouvez obtenir un appui. Nous n’entrerons pas dans les détails techniques. Pour cela, nous avons établi des directives complètes.



Cette présentation devrait durer une vingtaine de minutes, une séance de questions-réponses étant prévue à la fin. 

1



Le volet Produits fait partie des éléments demandés dans le projet d’évaluation du Plan stratégique d’Oxfam. Il nous permet de faire des affirmations tangibles sur la portée et l’ampleur de notre action.
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Bon, de quoi s’agit-il ?



Pour l’exercice fiscal 2013-2014, nous rendrons compte comme une seule Oxfam du nombre de partenaires et de bénéficiaires directs avec lesquels Oxfam travaille. Non seulement nous pourrons rendre compte de la portée et l’ampleur de notre action à l’échelle mondiale, mais aussi chaque pays et région disposeront de données Oxfam unifiées sur les bénéficiaires directs et les partenaires pour leurs propres activités de communication. La transmission des données sur les produits ou extrants de nos activités, c.-à-d. nos résultats directs, fait partie du projet d’évaluation du Plan stratégique d’Oxfam approuvé par les directrices et directeurs généraux lors de leur réunion en octobre 2013. L’approche générale s’articule en trois grands volets : produits, domaines d’intervention et responsabilité sociale. 

Le volet Produits nous permet de faire des affirmations tangibles sur la portée et l’ampleur de notre action : combien de femmes et de filles, d’hommes et de garçons avons-nous touchés ? Avec combien de partenaires travaillons-nous ? 

2



Quelles données seront collectées ?

Approche progressive
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Certes les chiffres ne rendent compte que d’un aspect de l’action que nous menons comme une seule Oxfam, mais c’est un aspect important. Dès l’an prochain, nous établirons un suivi de six indicateurs de produits supplémentaires – un pour chacun de nos six objectifs de changement. J’attire donc votre attention sur le fait que, loin d’être ponctuel, cet exercice se poursuivra l’an prochain. Chaque équipe projet devra transmettre les données appropriées sur une base annuelle. Il s’agira toujours du nombre réel, et non escompté, de bénéficiaires et de partenaires. 

Mais laissons cela pour l’an prochain. Pour l’instant, ne compliquons pas les choses et commençons par voir plus en détail ce que nous entendons par partenaire et par bénéficiaire.
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2013-14





Nb d’organisations (partenaires) avec lesquelles Oxfam travaille





À partir               de 2014-15





Indicateurs clés (voir ci-dessus)





Un indicateur de produit par domaine d’intervention





Nb (réel) de bénéficiaires directs, ventilés par sexe 















PARTENAIRES









Des organisations autonomes, indépendantes et responsables avec lesquelles une relation est établie pour atteindre des objectifs précis ou de long terme
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Conformément aux principes d’Oxfam en matière de partenariat, nos partenaires sont des organisations autonomes, indépendantes et responsables avec lesquelles une relation est établie pour atteindre des objectifs précis ou de long terme.
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Nous prenons en compte :

si matérialisée par un accord écrit et qu’Oxfam contribue financièrement 

deux types de relations

Avec apport de financement 
par Oxfam :

Sans apport de financement 
par Oxfam :

si la relation repose sur un accord écrit (protocole d’accord ou autre contrat) 

OU : relation établie depuis au moins 1 an ET le partenaire participe activement aux différentes phases du cycle de gestion du projet, y compris la planification et conception, la mise en œuvre et le suivi-évaluation-apprentissage

Indiquer le nom du partenaire, le type de relation et 
le type d’organisation
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Pour cet exercice, nous prenons en compte les relations qui peuvent ou non impliquer un financement de la part d’Oxfam. Si la relation ne comprend pas de financement, elle doit reposer sur un accord écrit (par exemple, un protocole d’accord ou un contrat). En l’absence d’accord écrit, la relation doit être établie depuis au moins un an ET le partenaire doit prendre une part active aux différentes phases du cycle de gestion du projet, y compris à la planification et conception, à la mise en œuvre et au suivi-évaluation-apprentissage. Cela ne veut pas dire que les partenaires doivent être associés à chacune des étapes. Mais il doit y avoir un engagement significatif. En cas de doute, demandez-vous si l’organisation se considère comme partenaire ou non.

Vous devez indiquer le nom du partenaire, le type de relation établie avec Oxfam et le type d’organisation. Nous ne publierons pas les noms des partenaires, mais nous en avons besoin pour éviter les doublons.



Les bailleurs institutionnels ne doivent pas être inclus dans cet exercice, car ils contribuent aux intrants (ressources) et non aux extrants (produits). Nous avons cependant conscience que les équipes projet ou programme peuvent les considérer comme des partenaires. De même, les fournisseurs, les consultants et les sous-traitants ne doivent pas non plus être considérés comme des partenaires.
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BÉNÉFICIAIRES
DIRECTS

Les personnes pour lesquelles le projet est mis en œuvre, qui sont habituellement associées aux activités ET/OU qui bénéficient directement d’un produit ou d’un service fourni dans le cadre du projet.
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Passons aux bénéficiaires directs. Pour chaque pays, nous indiquons le nombre total de bénéficiaires directs ventilés par sexe. Il est également possible, mais pas obligatoire, de donner une estimation de l’effet multiplicateur, de préciser si le projet vise les enfants et d’ajouter des commentaires sur le calcul effectué pour arriver aux chiffres transmis. 



Par bénéficiaires directs, nous entendons les personnes pour lesquelles le projet est mis en œuvre, qui sont habituellement associées aux activités ET/OU qui bénéficient directement d’un produit ou d’un service fourni dans le cadre du projet.
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Nous prenons en compte :

si ces personnes prennent part aux activités du projet 

ET bénéficient d’un accès direct aux produits/ services du projet

deux types de bénéficiaires directs

Participant-e-s au projet :

Non participant-e-s au projet :

si ces personnes sont expressément identifiées dans le plan d’exécution comme les bénéficiaires visés par le projet 

si elles ont bénéficié du projet pendant l’exercice fiscal en question (2013-2014)

si elles ont un lien direct avec les participant-e-s au projet

Indiquer le nb de bénéficiaires directs par sexe (hommes/femmes)

Facultatif : estimer l’effet multiplicateur et indiquer si le projet 
vise les enfants 
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Cela veut dire que nous comptons comme bénéficiaires directs les participantes et participants au projet s’ils accèdent directement aux produits et services fournis dans le cadre du projet. Dans certains types de projets, il peut y avoir d’autres personnes qui bénéficient directement du projet sans y participer. C’est par exemple le cas lors de la fourniture de biens de production. La nécessité de compter comme bénéficiaires directs d’autres personnes que les participantes et participants au projet doit être établie au cas par cas et dépend de la logique du projet. Les trois critères suivants s’appliquent :

1) Des personnes qui ne participent pas au projet ont été expressément identifiées dans le plan d’exécution comme les bénéficiaires visés par le projet. 

2) Ces personnes ont bénéficié du projet pendant l’exercice fiscal en question (2013-2014). Autrement dit, au moment du comptage, le bénéfice s’est déjà concrétisé. 

3) Elles ont un lien direct avec les participantes et participants au projet (par exemple, ces personnes font partie du ménage d’un participant ou une participante). 

Si l’un de ces critères n’est pas rempli, les bénéficiaires supplémentaires ne doivent pas être comptés comme bénéficiaires directs.
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EXEMPLES

Bénéficiaires directs, partenaires et doublons
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Prenons quelques exemples concrets pour voir comment ces définitions s’appliquent dans la pratique.
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Inondations de 2007 en Inde : femmes recevant du matériel d’aide d’urgence. Lors de cette intervention, il était prévu de porter assistance à 50 000 foyers au total. Les membres de chaque foyer ont bénéficié directement de l’aide. 



Exemple : les membres des ménages des participantes sont des bénéficiaires directs
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Dans cet exemple d’une intervention humanitaire en Inde, les bénéficiaires directs sont les femmes auxquelles l’aide était distribuée, mais aussi les membres de leur famille, comme établi dans le plan d’exécution du projet. Dans une intervention humanitaire, nous pouvons arriver à de très grands nombres de bénéficiaires directs. À noter que vous ne devez transmettre vos données que pour les interventions de catégorie 3 (et non de catégorie 1 ou 2).

9





Exemple : seules les participantes au projet sont les bénéficiaires directs
Liberia. Le FAWE est un partenaire d’Oxfam dans le secteur de l’éducation.  Oxfam apporte un appui financier au FAWE pour l’alphabétisation de plus de 825 filles et femmes défavorisées dans 6 communautés. En collaboration avec le FAWE et les communautés, Oxfam assure un suivi du travail accompli afin d’en optimiser la qualité et l’impact. 
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Dans cet exemple, nous avons un partenaire : le Forum for African Women Educationalists (FAWE), une ONG de femmes au Liberia. Dans ce cas-ci, les participantes au projet sont les seuls bénéficiaires directs. À noter le nombre de bénéficiaires très inférieur à celui de l’intervention humanitaire en Inde. Même si nous travaillons avec les femmes et les filles sur plusieurs aspects (alphabétisation et suivi de l’exécution), chacune n’est comptée qu’une fois.
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Exemple : seules les participantes au projet sont les bénéficiaires directs



Campagne CULTIONS en Tanzanie : prise de parole des femmes sur les droits fonciers dans leur communauté
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Les femmes parlent ouvertement de leurs expériences en matière de droits fonciers dans le cadre de la campagne CULTIVONS en Tanzanie. Là encore, seules les participantes sont les bénéficiaires directs. 
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Exemple : 
les bénéficiaires 
sont des enfants



Programme de distribution de repas scolaires à plus de 440 000 enfants au Malawi

Il est facultatif d’indiquer si le projet a touché des enfants (moins de 18 ans).
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Une partie de notre travail vise exclusivement les enfants de moins de 18 ans, comme dans cet exemple d’un programme de distribution de repas scolaires au Malawi, qui a bénéficié à plus de 440 000 enfants. Si votre projet vise exclusivement des enfants, il suffit de cocher une case dans l’outil de reporting pour l’indiquer. Ce n’est pas obligatoire, mais possible.
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Des sympathisant-e-s d’Oxfam demandent à une entreprise d’améliorer la gestion de sa chaîne d’approvisionnement et de garantir que son sucre ne provient pas de terres arrachées à des communautés défavorisées.



Exemple : campagne sans bénéficiaires directs
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Cet exemple est tiré d’une campagne d’Oxfam qui cible des multinationales : la « Face cachée des marques ». Bien que beaucoup de gens pourraient bénéficier de l’amélioration des pratiques de ces entreprises, nous n’avons pas de bénéficiaires directs. Si des bénévoles soutiennent nos campagnes au nom d’autres personnes, nous ne les comptons pas comme bénéficiaires directs. Cela ne veut pas dire que nous excluions systématiquement les activités de plaidoyer et de campagne. Par exemple, si des agricultrices participent à un conseil et s’expriment sur leurs droits fonciers, ce sont des bénéficiaires directs. 
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Exemple : campagne sans bénéficiaires directs, mais travail en coalition (nombreux partenaires)

Des membres de la coalition Contrôlez les armes ont disposé de fausses pierres tombales sur une berge de l’East River lors d’une conférence diplomatique sur le futur traité sur le commerce des armes, à New York.
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Comme dans le cas de la campagne Contrôlez les armes, il nous arrive de mener campagne dans le cadre d’une coalition. Qui comptons-nous alors comme partenaires : les différents membres de la coalition ou la seule coalition ? La réponse dépend en fait de votre participation. Si vous communiquez avec l’ensemble du réseau ou de la coalition, ne comptez que le groupe. Mais si vous interagissez beaucoup avec les autres membres, comptez chacun d’eux.

14



Compter chaque bénéficiaire 
une seule fois

FAUX : 10 000 + 10 000 + 5 000 = 25 000 bénéficiaires directs

CORRECT : 10 000 bénéficiaires directs





































Pour tous 

Communauté: 10‘000 personnes

Pour 5‘000 personnes 

Pour tous 
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Parlons rapidement du problème de double comptage. Ce n’est pas la même chose de rendre compte du nombre de personnes touchées ou du nombre d’activités mises en œuvre. Nous comptons chaque personne et chaque partenaire une seule fois, quel que soit le nombre de projets auxquels ils ont participé. Qu’est-ce que cela veut dire ? Prenons un exemple dans le domaine humanitaire :



Dans le pays X, Oxfam travaille au sein d’une communauté. La population de cette communauté est connue : 10 000 personnes y vivent. La totalité de la population accède à des installations sanitaires et la moitié bénéficie également de transferts monétaires. En additionnant les 10 000 personnes qui bénéficient de l’assainissement et les 5 000 qui reçoivent de l’argent, nous compterions 5 000 personnes deux fois. Il ne faut surtout pas faire ça ! Donc au lieu d’additionner les nombres de bénéficiaires de chaque activité, nous nous contentons d’indiquer le chiffre le plus élevé, en l’occurrence 10 000. Il arrive parfois que des projets et programmes de différents affiliés visent tout ou partie d’une même population. Il vous faut alors déterminer les circonstances dans lesquelles les bénéficiaires risquent d’être comptés plus d’une fois, évaluer l’intersection et supprimer les doublons dans le rapport. L’outil de reporting est conçu pour faciliter l’identification des éventuelles intersections.
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3 règles simples 
pour améliorer la qualité

Dans chaque pays, compter une seule fois les bénéficiaires directs et les partenaires 

S’il n’y a pas de bénéficiaires directs, ne rien indiquer 

Faire un comptage prudent 
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L’affilié gérant (MA, Managing Affiliate) est en principe libre d’établir comment organiser le processus de saisie des données et d’assurance qualité. Les directives contiennent quelques suggestions pour ce faire. 



Vous commencez normalement par saisir les données par projet. Puis vérifiez s’il y a des chiffres étranges ou s’il manque quelque chose. Identifiez et supprimez tout doublon entre projets et programmes avant d’intégrer le tout dans une synthèse pays. L’outil de reporting comprend des directives techniques détaillées pour ces étapes.  



Restez prudents dans votre comptage pour éviter de surestimer le nombre de nos bénéficiaires. Si vous n’avez pas la certitude qu’une personne a effectivement bénéficié de l’intervention, ne la comptez pas. Chaque bénéficiaire et chaque partenaire ne sont comptés qu’une fois, quel que soit le nombre de projets auxquels ils ont participé. La déduplication évite les doublons entre les projets ou programmes JCAS. Il arrive qu’il n’y ait pas de bénéficiaires directs à rapporter. C’est par exemple le cas lors d’activités de plaidoyer et de travaux de recherche. Pas de souci. Vous pouvez alors donner une estimation de l’effet multiplicateur du projet. 
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à la collecte des données et à l’assurance qualité (y compris le point focal pays).  
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Directives détaillées sur la collecte des données et l’assurance qualité  


Ce document traite de la saisie des données, fournit des explications détaillées et des 


exemples de ce que nous entendons par partenaires et bénéficiaires directs, explique les 


étapes de l’assurance qualité (notamment la suppression des doublons), et répond à un certain 


nombre de questions fréquentes. 


Pour les chargé-e-s de projet : saisie des données 


La saisie des données consiste notamment à consigner les bénéficiaires directs et les partenaires par 


projet dans l’outil Excel de reporting. Les collègues concerné-e-s peuvent travailler sur différents 


fichiers Excel en parallèle, mais une fois toutes les données des projets saisies, tout devra être 


consolidé en un seul fichier Excel (voir ci-dessous). 


Tâches principales : 


1. Ouvrez l’outil de reporting Excel et lisez attentivement les directives.  


Important : lorsque vous ouvrez le classeur, le message suivant s’affiche : 


 
Cliquez sur Options et cochez l’option « Activer ce contenu ». 


 


2. Déterminez si, dans le cadre de vos projets, vous avez eu des bénéficiaires directs et des 


partenaires au cours de l’exercice 2013-2014 (avril 2013 à mars 2014) : voir pages 2 à 8 pour 


la définition de bénéficiaire direct et de partenaire, ainsi que des exemples.  


3. Réfléchissez bien à la façon dont vous pouvez obtenir des données crédibles sur les 


bénéficiaires directs et indirects et sur les partenaires dans votre projet. Il se peut que, l’équipe 


de votre projet dispose déjà de ces données dans le cadre de ses opérations courantes. Si ce 


n’est pas le cas, vous allez devoir trouver un moyen d’obtenir ces données d’une manière 


raisonnablement crédible. Cela implique de la revue de la documentation du projet, des 


échanges avec les partenaires, des entretiens avec les groupes communautaires, etc. Discutez 


avec votre responsable et/ou d’autres collègues et convenez d’une stratégie adéquate de collecte 


de données.  


4. Comme vous le verrez, les informations relatives aux partenaires et aux bénéficiaires directs 


doivent être saisies sur deux feuilles de calcul Excel distinctes. Commencez par saisir les 


données dans les cellules correspondantes de la feuille de calcul Bénéficiaires directs. En 


l’absence de bénéficiaires directs en 2013-2014, saisissez 0 sous « Nb total de 


bénéficiaires directs ». 


5. Indiquez les éventuelles intersections avec d’autres projets : si l’ensemble des bénéficiaires 


directs ou une partie d’entre eux participent à d’autres projets, vous devez l’indiquer : 1) précisez 


la zone géographique où l’intersection a lieu, 2) indiquez le pourcentage de bénéficiaires directs 


touchés uniquement par votre projet.  


6. Dans une seconde étape, indiquez tous les partenaires qui ont pris part au projet en 


précisant leur nom, le type d’organisation et le type de relation avec Oxfam dans la feuille 


de calcul « Partenaires »). 


 À ne pas oublier 


 En complétant cet exercice, veuillez utiliser les boutons d’aide  qui fournissent des définitions, 


des explications et d’autres conseils utiles. 
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 Il convient de transmettre les données uniquement pour les projets actifs au cours de l’exercice 


fiscal 2013-2014. Par projets actifs, nous entendons généralement tous les projets ayant 


enregistré des dépenses positives dans cet exercice. 


 Concernant les projets actifs pendant l’exercice 2013-2014 mais aujourd’hui clôturés, leurs 


données sur les bénéficiaires et partenaires doivent tout de même être remplies.  


 Indiquez uniquement des données réelles (et non des prévisions).  


 Nous vous recommandons de consigner la façon dont les données ont été calculées, à la 


fois pour expliquer comment le calcul a été fait et pour favoriser la cohérence de l’exercice l’an 


prochain.  


 Veillez à ce que les données soient aussi exactes que possible et fournies en temps utile. Elles 


seront utilisées pour le rapport annuel et les communications officielles d’Oxfam. La direction et 


de nombreuses parties prenantes s’intéressent tout particulièrement à ces résultats. 


Autres appuis – saisie des données 


Le point focal pays est la première personne à contacter en cas de besoin. À son tour, le point focal 


pays peut contacter le point focal au siège, le service d’assistance ou la GERLO pour tout autre 


besoin de clarification ou d’interprétation. 


Pour les chargé-e-s de projet : identification de vos bénéficiaires directs 


Si les données sont fournies par les partenaires, veuillez vous assurer qu’ils ont accès à ces 


directives ! 


BÉNÉFICIAIRES DIRECTS : DÉFINITION  


Les bénéficiaires directs sont les personnes pour lesquelles le projet est mis en 


œuvre. En général, elles sont régulièrement engagées dans les activités du projet 


ET/OU bénéficient directement d’un produit ou d’un service.  


Qu’entendons-nous par là ? Nous considérons toutes les personnes qui participent au projet 


comme des bénéficiaires directs, dans la mesure où elles sont engagées dans les activités du 


projet et ont un accès direct aux produits ou services du projet. Dans certaines conditions 


particulières, nous incluons également les personnes qui, sans être engagées dans les activités 


du projet, bénéficient elles aussi directement des activités, produits ou services du projet. 


Si votre affilié dispose déjà de données sur les bénéficiaires directs, veuillez consulter le 


document de référence dans le dossier d’accompagnement. Sinon, suivez les directives ci-


après. 


Trois règles simples pour améliorer la qualité 


Faites un comptage prudent ! Si vous n’avez pas la certitude qu’une personne a effectivement 


bénéficié de l’intervention, ne la comptez pas. 


Dans chaque pays, ne comptez qu’une seule fois les bénéficiaires directs et les partenaires ! 


La déduplication évite les doublons entre les projets et les programmes JCAS (vous trouverez des 


directives à ce sujet dans l’outil de reporting). 


Lorsque vous cliquez sur le 
bouton aide, une fenêtre 
s’ouvre avec des conseils 
utiles pour vous aider à 
effectuer cet exercice 
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S’il n’y a pas de bénéficiaire direct selon la définition ci-dessus, veuillez ne pas en indiquer. Il 


arrive qu’il n’y ait pas de bénéficiaires directs à rapporter (p. ex. activités de plaidoyer et travaux de 


recherche).  


Dans quels cas faut-il compter comme bénéficiaires directs des personnes qui 


ne participent pas au projet ?  


Dans la plupart des interventions, seules les personnes participant au projet devraient être 


considérées comme des bénéficiaires directs. Mais dans certains types de projets, il peut y avoir des 


personnes qui ne participent pas directement au projet mais qui en bénéficient tout de même (p. ex. 


fourniture de biens de production). La nécessité de compter comme bénéficiaires directs d’autres 


personnes que les personnes participant au projet doit être établie au cas par cas et dépend de la 


logique du projet. Les trois critères suivants s’appliquent : 


1) Des personnes qui ne participent pas au projet ont été expressément identifiées dans le 


plan d’exécution comme les bénéficiaires visés par le projet.  


2) Ces personnes ont bénéficié du projet pendant l’exercice fiscal en question (2013-


2014). Autrement dit, au moment du comptage, le bénéfice s’est déjà concrétisé. On doit 


pouvoir garantir avec une certitude suffisante que l’accès (le bénéfice) est direct plutôt que 


potentiel. Si vous n’avez pas la certitude qu’une personne a effectivement bénéficié de 


l’intervention, ne la comptez pas. 


3) Elles ont un lien direct avec les personnes participant au projet (généralement parce 


qu’elles font partie du même ménage).  


Si l’un de ces critères n’est pas rempli, les personnes ne participant pas au projet ne 


doivent pas être comptées. 


 


Questions à se poser pour savoir qui compter comme bénéficiaires directs 
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Exemples de bénéficiaires directs par objectif de changement et type 


d’intervention 


Remarque : les exemples qui suivent ne sont pas exhaustifs et ne font qu’illustrer dans la pratique ce 


que nous entendons par bénéficiaires directs. Si votre type d’intervention ne figure pas dans ces 


exemples, et que vous avez des doutes quant à la façon de compter les bénéficiaires directs pour vos 


activités spécifiques, demandez conseil à votre point focal pays.  


Le droit de se faire entendre 


Exemples de types d’intervention Bénéficiaires directs  


(c.-à-d. partenaires et bénéficiaires de la 


communauté. Dans la mesure du possible, y 


compris en cas de plaidoyer, les bénéficiaires de la 


communauté doivent être comptés, plutôt que les 


partenaires.) 


Transformer les rapports de force 


Formation/renforcement des capacités de 


plaidoyer et de campagne 


Exemples : formation de porte-paroles auprès 


des médias, formation aux campagnes, 


formation des bénévoles et du personnel dans 


des domaines spécifiques, retour d’information 


sur des documents ou des activités, mentorat 


Nombre de bénévoles et de membres du 


personnel des groupes de citoyens, organisations 


communautaires et organisations de la société 


civile formés au plaidoyer, au militantisme, à 


l’engagement public et/ou médiatique, etc.  


N.B. : Ne pas compter notre propre personnel 


 


Rapports avec l’administration locale ou les 


acteurs non étatiques  


Exemples : apprendre aux personnes comment 


fonctionnent les budgets des administrations 


locales, comment elles peuvent faire un suivi 


des performances, rédiger une lettre, organiser 


une réunion, appuyer le plaidoyer. 


Nombre de femmes et d’hommes accompagnés 


dans leurs rapports avec les administrations 


locales ou les acteurs non étatiques, en vue 


d’améliorer leurs pratiques  


N.B. : En cas d’appui direct pour les actions de 


plaidoyer et lobbying, il n’y aura normalement pas 


de bénéficiaires directs (les lobbyistes ne sont pas 


comptés comme bénéficiaires) 


Participation aux campagnes  


Exemples : rédaction de lettres, participation à 


des manifestations, participation à des groupes 


de militants, prise d’autres mesures suggérées 


par le personnel affilié 


Nombre de femmes et d’hommes mobilisés pour 


participer à des campagnes au niveau national, en 


vue d’atteindre des objectifs politiques précis. 


Mentionner uniquement les activités où les 


personnes agissent ; elles ne doivent pas être 


passives, mais participer à la campagne de leur 


propre initiative. 


N.B. : En cas d’appui direct pour les actions de 


plaidoyer et lobbying, il n’y aura normalement pas 


de bénéficiaires directs 


Suivi de la performance des institutions 


compétentes 


Nombre de femmes et d’hommes accompagnés 


pour suivre activement les performances des 


institutions ciblées 


Justice entre les femmes et les hommes 


Exemples de types d’intervention Bénéficiaires directs  


(c.-à-d. partenaires et bénéficiaires de la 


communauté. Dans la mesure du possible, y 


compris en cas de plaidoyer, les bénéficiaires 


de la communauté doivent être comptés, 


plutôt que les partenaires.) 


Violences fondées sur le genre 


Initiatives de sensibilisation, p. ex. ateliers, groupes 


de discussion (exclure les médias de masse ou les 


communications de type publicitaire) 


Nombre de femmes et d’hommes participant 


directement aux activités 







Dossier d’accompagnement. Partie 3 : lecture indispensable pour toutes les personnes prenant part 


à la collecte des données et à l’assurance qualité (y compris le point focal pays).  


5 


Services de conseil et de soutien psychologique pour 


les survivants de violences fondées sur le genre 


Nombre des femmes accédant à ce service 


Rapports avec les administrations locales ou les 


acteurs non étatiques (porter plainte, rédiger une 


lettre,...) 


Nombre de femmes et d’hommes 


accompagnés pour entrer en contact avec les 


administrations locales ou les acteurs non 


étatiques, afin d’améliorer les pratiques dans 


le domaine des violences fondées sur le 


genre (p. ex., poursuites, accès aux services 


adéquats pour les survivant-e-s de violences, 


etc.) 


N.B. : En cas d’appui direct pour les actions 


de plaidoyer et lobbying, il n’y aura 


normalement pas de bénéficiaires directs (les 


lobbyistes ne sont pas comptés comme 


bénéficiaires) 


Autonomisation des femmes 


Appui au renforcement économique pour les femmes  


Exemples : développement d’entreprise adapté aux 


femmes ; groupes d’entraide destinés aux femmes 


qui dispensent des cours d’alphabétisation 


fonctionnelle et mettent à disposition un système 


d’épargne et de crédit pour les femmes ; fourniture 


de technologies à faible main-d’œuvre permettant 


aux femmes d’assumer de nouveaux rôles sur les 


marchés (en dehors de la production)  


Nombre de femmes bénéficiant d’un appui au 


renforcement économique, visant notamment 


à consolider leur position, leur pouvoir et leur 


influence dans les entreprises et sur les 


marchés 


 


Sauver des vies 


Exemples de types d’intervention Bénéficiaires directs  


(c.-à-d. partenaires et bénéficiaires de la 


communauté. Dans la mesure du possible, y compris 


en cas de plaidoyer, les bénéficiaires de la 


communauté doivent être comptés, plutôt que les 


partenaires.) 


Qualité de l’in erven i n par rapport aux normes du secteur 


 Fourniture d’un accès à des services (eau 
potable, abris, assainissement, santé)  


 Fourniture de marchandises 
(alimentation, espèces, bons) 


 Fourniture de biens de production 


 Nombre de femmes et d’hommes ayant accès à 
l’eau potable, à un meilleur assainissement et 
recevant des abris d’urgence  


 Nombre de femmes et d’hommes bénéficiant 
directement d’activités de promotion de l’hy i ne 


Consulter les directives sur la comptabilisation des 


bénéficiaires des programmes humanitaires  


Également disponibles dans le dossier 


d’accompagnement. 


 


Adaptation et réduction des risques 


Données ARR  


Exemples : informations sur les changements 


climatiques, les risques personnels, les 


« catastrophes naturelles », la météo, la 


surveillance climatique, la surveillance des 


aléas. 


Nombre de femmes et d’hommes ayant un accès 
direct aux sources d’information relatives aux aléas, à 
la préparation aux catastrophes, à la météo et aux 
changements climatiques locaux.  


Alimentation durable 


Exemples de types d’intervention Bénéficiaires directs  


(c.-à-d. partenaires et bénéficiaires de la communauté. Dans 


la mesure du possible, y compris en cas de plaidoyer, les 



https://sumus.oxfam.org/sites/all/files/group_documents/2012/12/05/emn-meal-subgroup/beneficiarycountinginoxfamguidancenote.doc

https://sumus.oxfam.org/sites/all/files/group_documents/2012/12/05/emn-meal-subgroup/beneficiarycountinginoxfamguidancenote.doc





Dossier d’accompagnement. Partie 3 : lecture indispensable pour toutes les personnes prenant part 


à la collecte des données et à l’assurance qualité (y compris le point focal pays).  


6 


bénéficiaires de la communauté doivent être comptés, plutôt 


que les partenaires.) 


Revenus et sécurité alimentaire 


Fourniture de biens de production 


(bétail, semences, outils,...) 


 


 Nombre de femmes et d’hommes recevant des biens de 
production 


 Nombre de femmes et d’hommes ne recevant pas de 
biens de production, mais à charge de la personne 
qui reçoit le bien (certains membres du ménage ne 
bénéficieront pas du bien de production)  


Formation et assistance technique 


dans le domaine de l’agriculture, la 


transformation des produits, l’accès 


aux marchés...  


 Nombre de femmes et d’hommes participant à la 
formation/bénéficiant d’une assistance technique  


 Nombre de femmes et d’hommes ne participant pas aux 
activités mais qui en bénéficient directement et 
immédiatement : membres de ces ménages  


Interventions liées à l’amélioration de 


l’accès aux marchés : 


 Analyse de la chaîne de valeur 


 Accès au crédit (après récolte) 


 Nombre de femmes et d’hommes participant au projet et 
directement soutenus par l’activité 


 Nombre de femmes et d’hommes recevant le crédit 


 Nombre de personnes à charge du ménage qui ne 
reçoivent pas le crédit mais qui en bénéficient  


Partage équitable des ressources naturelles 


Exemples de types 


d’intervention 


Bénéficiaires directs  


(c.-à-d. partenaires et bénéficiaires de la communauté. Dans la mesure du 


possible, y compris en cas de plaidoyer, les bénéficiaires de la communauté 


doivent être comptés, plutôt que les partenaires.) 


Garantie de l’accès aux ressources naturelles et de leur contrôle  


Amélioration de 


l’accès aux marchés 


Nombre de femmes et d’hommes accompagnés pour améliorer leur accès et 


leur pouvoir sur les marchés (p. ex. appui à des entreprises détenues par les 


producteurs, mise en relation avec les acheteurs, etc.) ou pour accéder à des 


services de post-récolte dans la chaîne de valeur (p. ex. transport, 


commercialisation, etc.) 


Suivi de la 


performance des 


institutions 


compétentes 


Nombre de femmes et d’hommes accompagnés pour suivre activement les 


performances des institutions ciblées 


Financement du développement et universalité des services essentiels  


Exemples de types d’intervention Bénéficiaires directs  


(c.-à-d. partenaires et bénéficiaires de la 


communauté. Dans la mesure du 


possible, y compris en cas de plaidoyer, 


les bénéficiaires de la communauté 


doivent être comptés, plutôt que les 


partenaires.) 


Flux financiers destinés aux services essentiels 


Formation/renforcement des capacités de plaidoyer et de 


campagne 


Nombre de femmes et d’hommes 


participant à la formation (et membres 


d’organisations) 


Rapports avec les administrations locales ou les acteurs 


non étatiques Exemples : apprendre aux personnes 


comment fonctionnent les budgets des administrations 


locales et comment elles peuvent surveiller les 


performances, rédiger une lettre, organiser une réunion, 


appuyer le plaidoyer.  


Nombre de femmes et d’hommes 


accompagnés dans leurs rapports avec 


les administrations locales ou les 


acteurs non étatiques, en vue 


d’améliorer leurs pratiques  


N.B. : En cas d’appui direct pour les 


actions de plaidoyer et lobbying, il y 


n’aura normalement pas de 


bénéficiaires directs (les lobbyistes ne 


sont pas comptés comme bénéficiaires) 
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Pour les chargé-e-s de projet : identification de vos partenaires 


PARTENAIRES : DÉFINITION  


Les partenaires sont des organisations autonomes, indépendantes et responsables avec 


lesquelles une relation est établie pour atteindre des objectifs précis ou de long terme. 


Qu’entendons-nous par là ? Dans le cadre de cet exercice, nous comptabilisons comme partenaires 


les relations de financement matérialisées par une entente contractuelle écrite, avec apport de 


financement d’Oxfam au cours de l’exercice 2013-2014. Les critères suivants s’appliquent aux 


relations sans apport de financement d’Oxfam :  


 Les relations sans apport de financement ne doivent être indiquées que si la relation repose 
sur un accord écrit (protocole d’accord ou autre contrat)  


 OU : relation établie depuis au moins un an ET le partenaire participe activement aux 


différentes phases du cycle de gestion du projet, y compris la planification et conception, la 


 ise en œuvre et le suivi-évaluation-apprentissage  


Exemples de participation active : le partenaire participe régulièrement aux discussions sur le projet 


avec l’équipe du projet (p. ex. analyse de la pauvreté, théorie du changement, développement 


d’indicateurs de succès, etc.), participe aux activités de suivi et d’évaluation, est invité à participer aux 


principales activités d’évaluation et d’apprentissage, contribue par des moyens humains ou financiers 


à la  ise en œuvre du  ro et, etc  Cela ne veut  as dire que les  artenaires doivent être associés à 


chacune des étapes. Mais il doit y avoir un engagement significatif. En cas de doute, demandez-vous 


si l’organisation se considère comme partenaire ou non. 


Les bailleurs institutionnels ne doivent pas être inclus dans cet exercice, même s’ils peuvent être 


considérés comme des partenaires par les équipes projet ou programme. De même, les fournisseurs, 


consultants et entrepreneurs ne doivent pas être considérés comme des partenaires. 


Catégories utilisées dans l’ u il de rep r ing 


Pour chaque partenaire, indiquez son nom (nécessaire pour éviter les doublons ; il ne sera pas rendu 


public), le type d’organisation et le type de relation que vous avez avec cette organisation. Vous 


trouverez les catégories suivantes dans l’outil de reporting : 


Catégories : type de relation Catégories : type d’organisation 


Choisissez la catégorie qui convient le mieux. 


 relation financière  


 relation non financière 
basée sur un accord 
écrit 


 relation non financière 
sans accord écrit 


 Administration (comprend les administrations locales et 


nationales, la police, etc.)  


 ONG internationale (comprend les ONG régionales) 


 ONG nationale (comprend les organisations de la société 


civile, notamment syndicales, confessionnelles et 
communautaires) 


 Organisation de femmes (selon la propre définition de 


l’organisation)  


 Institution de recherche/formation (comprend les 


établissements publics et privés)  


 Secteur privé (c.-à-d. les entreprises à but lucratif qui ne sont 
pas détenues ni exploitées par l’État) 


 Secteur public (c.-à-d. les entreprises publiques) 


 Autre (préciser) : 
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Questions à se poser pour savoir qui compter comme partenaires 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Assurance qualité : pour les gestionnaires de programme et les 


points focaux pays  


L’assurance qualité implique la vérification des données pour éviter toute incohérence et supprimer les 


éventuels doublons. Souvenez-vous de ne compter qu’une seule fois les bénéficiaires directs et les 


partenaires. L’assurance qualité consiste donc à supprimer le double comptage de partenaires et de 


bénéficiaires entre les projets et entre les programmes. Vous devez plus précisément vérifier : 


- si les données sont complètes ; 


- s’il y a des chiffres inhabituels ou étranges ;  


- s’il y a des fautes d’orthographe dans les noms des partenaires et dans les sigles ; 


- s’il y a des doublons à supprimer au niveau des bénéficiaires directs. 


La première étape de l’assurance qualité consiste à vérifier le nombre de bénéficiaires et les 


données des partenaires pour chacun des projets d’un programme JCAS ou d’un affilié (dans la 


feuille de calcul Excel, vous pouvez utiliser les boutons « Trier par… » pour classer les projets par 


affilié ou par programme JCAS). Si certains des chiffres indiqués posent problème, consultez le ou la 


chef de projet concerné-e pour apporter les modifications nécessaires dans l’outil de reporting Excel.  


Deuxième étape : Une fois satisfaits de l’exactitude des chiffres indiqués par les équipes de projet, 


commencez à supprimer les doublons entre projets. Vérifiez tous les bénéficiaires/produits indiqués, 


c.-à-d. les chiffres indiqués pour les bénéficiaires directs et indirects, ainsi que pour les 


partenaires. Des directives détaillées se trouvent dans l’outil de reporting Excel ; elles vous 


expliqueront comment ce processus fonctionne. Vous y trouverez également un formulaire type 


avec lequel préparer votre rapport pays consolidé.  


Remarque : les contrôles qualité doivent être effectués sur les feuilles de calcul Excel Partenaires et 


Bénéficiaires directs ; vous ne pouvez pas modifier directement la synthèse de rapport. Si les données 


 


 


Y a-t-il un accord écrit entre Oxfam et 


l’or anisation ?


Compter comme 


partenaire
Pas un partenaire


Indiquer le nom et le 


type de relation


Est-ce une organisation autonome, indépendante et responsable, 


avec laquelle vous visez un objectif commun précis ou de long 


terme ?


NonOui


 ’accord co  rend-il un 


apport de financement 


par Oxfam ?


Oui


Non/Oui


La relation est-elle établie depuis au moins 1 an ET le 


partenaire participe-t-il activement aux phases du 


cycle de gestion du projet ?


Oui
Non


Non
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sont saisies sur plusieurs feuilles de calcul Excel en parallèle (p. ex. par l’affilié et par le programme 


JCAS), vous devez en contrôler la qualité avant de fusionner les différents fichiers en un seul, puis 


passer en revue la version fusionnée pour supprimer les éventuelles autres zones d’intersection (dans 


le cas où il y aurait plusieurs affiliés ou programmes JCAS travaillant dans un même secteur 


géographique). 


Les doublons en pratique, un exemple : ce n’est pas la même chose de rendre compte 


du nombre de personnes touchées ou du nombre d’activités  ises en œuvre  Nous 
comptons chaque personne et chaque partenaire une seule fois, quel que soit le nombre 
de projets auxquels ils ont participé. Qu’est-ce que cela signifie ? Prenons un exemple 


dans le domaine humanitaire. Dans le pays X, Oxfam travaille au sein d’une communauté. La 
population de cette communauté est connue : 10 000 personnes. La totalité de la population accède 
à des installations sanitaires et la moitié bénéficie également de transferts monétaires. Au lieu 
d’additionner les nombres de bénéficiaires de chaque activité, nous nous contentons d’indiquer le 
chiffre le plus élevé : 10 000. Il arrive parfois que des projets et programmes de différents affiliés 
visent l’ensemble ou une partie d’une même population. Il vous faut alors déterminer les 
circonstances dans lesquelles les bénéficiaires risquent d’être comptés plus d’une fois, évaluer 
l’intersection et supprimer les doublons dans le rapport. 


Troisième étape : une fois que les partenaires et les bénéficiaires directs de tous les projets ont été 


saisis et qu’un premier contrôle qualité a été effectué par l’équi e programme ou l’affilié, vous pouvez 


fusionner les fichiers en un seul fichier pays (voir directives dans le fichier Excel). Veuillez effectuer un 


autre contrôle qualité pour vous assurer que les noms et sigles des partenaires sont toujours 


orthographiés de la même façon (dans le cas contraire, ils seront comptés séparément).  


Il y a parfois des doublons au niveau des bénéficiaires/partenaires entre programmes ou affiliés. 


Dans ce cas, nous vous conseillons d’en parler avec les gestionnaires de programme concernés pour 


vérifier la nature et l’importance du chevauchement. Une fois le degré d’intersection identifié, 


supprimez les doublons (voir directives dans l’outil de reporting). 


Une fois le contrôle qualité terminé, passez à la feuille de calcul Synthèse pays et cliquez sur le 


bouton « Actualiser la synthèse pays ». Le rapport pays consolidé (rapport indiquant le nombre de 


bénéficiaires et les données des partenaires pour l’ense  le du pays, sans doublons) doit être 


approuvé par la directrice ou le directeur pays, puis envoyé à la Chargée internationale d’évaluation, 


recherche et apprentissage (secrétariat OI) pour le 31 mai 2014 au plus tard. 


Le point focal pays fournit l’appui et les directives nécessaires aux gestionnaires de programme pour 


l’assurance qualité, effectue une dernière vérification du rapport pays complet et avertit la GERLO et 


le point focal au siège de l’a  ilié au cas où le délai risque de ne pas être respecté. 


 


Autres supports d’accompagnement : 


 Le principal support d’accompagnement est ce Guide de l’utilisateur, accompagné des directives 


figurant dans l’outil de reporting, qui sera envoyé au mois de mars 2014. 


 


Cliquez ici pour la synthèse pays. 
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 Consultez les pages One Oxfam Output Reporting sur Sumus, où vous trouverez d’autres 


instructions, des informations complémentaires et une foire aux questions. 


 Le point focal pays doit être la première personne à contacter en cas de besoin. À son tour, il/elle 


pourra contacter le point focal au siège ou le service d’assistance (voir ci-dessus) pour traiter les 


demandes d’interprétation et de clarification résiduelles. 


 La GERLO (en collaboration avec le point focal au siège de l’a  ilié) pourra également apporter 


une aide si l’appui susmentionné ne permet pas de traiter les questions particulières. 


 


Saisie des données et assurance qualité : principales étapes (les rôles et étapes peuvent varier 


en fonction des pays) 


  


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Foire aux questions 


Réseaux/coalitions/coopération/partenariats... Que doit-on compter ?  


Tout dépend de votre participation. Si vous communiquez avec l’ensemble du réseau ou de la 


coalition, ne comptez que le groupe. Mais si vous interagissez beaucoup avec les autres 


membres, comptez chacun d’eux. 


Chaque personne n’est-elle comptée qu’une seule fois ? Si un programme inclut à la fois des 
activités liées à l’alimentation et à la résilience dans les mêmes zones et/ou avec les mêmes 
groupes de personnes (ménages), comment compter ? 
Oui, chaque personne ne sera comptée qu’une seule fois, indépendamment du nombre d’activités 
auxquelles elle a participé. Si deux activités visent les mêmes personnes, indiquez les chiffres pour un 
des projets et « 0 » pour l’autre. 


Si nous sommes affilié contributeur, devons-nous également compter les partenaires et les 
bénéficiaires ? 


Non, seuls les a  iliés de  ise en œuvre indiquent le no  re de  éné iciaires et de  artenaires  


Devrons-nous indiquer le nombre de bénéficiaires directs par type d’intervention et par objectif 
de changement, ou par programme et projet ? 
Pour l’exercice 2013-2014, il suffit d’indiquer les bénéficiaires et les partenaires par pays (afin 
d’obtenir un chiffre mondial). À partir de l’exercice 2014-2015, nous recueillerons les données relatives 
à un indicateur supplémentaire par objectif de changement. Cela signifie que, même dans ce cas, 
nous n’indiquerons pas tous nos bénéficiaires par objectif de changement.  


Devons-nous également indiquer les chiffres correspondant aux programmes dans le pays 
siège de notre affilié ? 
Oui, si le programme a des bénéficiaires directs et/ou des partenaires. 


Si l’objectif principal de notre programme est le renforcement des capacités de nos 
partenaires, devons-nous compter les membres du personnel comme bénéficiaires directs ? 


Oui, mais ne comptez que les membres du personnel qui ont participé à la formation. 


 


Saisie des données par projet : 
informations sur les bénéficiaires 


directs d’a ord,  uis sur les 
partenaires


Peut être effectué par l’affilié ou les 


équipes des programmes JCAS. 


Travail avec plusieurs fichiers Excel 


en parallèle.


Premier contrôle qualité et 


suppression des doublons 


entre projets


Fusion des données 
des différents 


programmes/affiliés


en un seul fichier Excel


Deuxième contrôle qualité, 


suppression des doublons 


entre programmes/affiliés


Création de la 


synthèse pays


Approbation par le/la 


directeur/trice pays 


Envoi au secrétariat OI :


output.reporting@oxfaminternational.org


Qui ? Chargés de projet/gestionnaires 


de programme
Qui ? Point focal pays (avec gestionnaires de programme, directeurs pays)


Envoi au sécretariat OI: 
meal@oxfaminternational.org  



https://sumus.oxfam.org/monitoring-evaluation-learning-and-accountability/wiki/one-oxfam-output-reporting

mailto:meal@oxfaminternational.org
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OXFAM TCHAD


La Redevabilité chez OXFAM : Signification, importance, Dimensions

Public cible : Equipes OXFAM et Partenaires impliqués dans la mise en œuvre des programmes de réponse à la crise 2012


Objectif du guide : mettre à la disposition des équipes un support pour faciliter l’intégration de la redevabilité dans la gestion des programmes/projets de réponse à la crise conformément à la stratégie régionale MEAL.


Qu’est-ce que c’est que la redevabilité ?

L’engagement à répondre aux besoins des différents groupes d’acteurs dans nos processus décisionnels et activités et à équilibrer ces besoins, et la mise en œuvre d’actions et de résultats visant à respecter cet engagement (One World Trust). 


En ce qui concerne les bénéficiaires ciblés, cela signifie faire en sorte que les femmes, les hommes et les enfants qui sont les cibles de nos interventions soient impliqués dans la planification, la mise en œuvre et l’appréciation de l’efficacité des projets.


Cela implique : Prendre en compte les besoins, préoccupations, et capacités à la disposition des parties concernées, et expliquer la signification et les raisons de nos actions,  non-actions et des décisions prises (HAP). 


La redevabilité signifie par conséquent le droit des acteurs et bénéficiaires d'être entendu, et notre devoir de répondre

Dimensions de la redevabilité


OXFAM prend en considérations 5 dimensions de la redevabilité dans le cadre de ses programmes.


		Transparence et partage des informations

		Participation des bénéficiaires

		Traitement des plaintes et retour d’informations

		Compétence du personnel et Normes internationales

		Engagement pour une amélioration continue



		Oxfam s’engage à fournir
 aux parties prenantes l'information dont elles ont besoin pour prendre des décisions et faire des choix éclairés  


Exemples non-exhaustives d’informations à partager : identité et mission Oxfam, plan du projet, critères de sélection des bénéficiaires, dates des événements où la participation des communautés est clé (ex. évaluations) et rapports

		Oxfam et ses  partenaires doivent promouvoir la participation des bénéficiaires dans la prise de décisions relatives au programme et chercher à obtenir de leur part un consentement et un retour d’information (feedback) éclairés. Une attention particulière doit être accordée aux dimensions genre, âge, handicap et autres vulnérabilités

		Oxfam doit établir et mettre en œuvre des procédures de traitement de retour d’information (feedback) et de plaintes, sûres, efficaces, et accessibles pour tous les bénéficiaires cibles et les communautés, le personnel de l’organisme et les partenaires du projet  

		Oxfam doit déterminer les compétences, attitudes et besoins de perfectionnement du personnel nécessaires pour assurer la qualité et le respect des engagements et des normes internationales
 




		Oxfam montre clairement son engagement envers la redevabilité.


Les stratégies et les plans MEAL permettront d’assurer la capacité d'Oxfam en matière de redevabilité (collecte de données de vérification).  En même temps les 4 éléments cités  doivent être intégrés dans les stratégies et plans MEAL.





La redevabilité dans le cycle de gestion de projet/programme


La redevabilité pénètre tout le cycle du projet/programme, c’est-à-dire de la phase de planification à l’évaluation finale (Cf  Minimum standards MEL AH).


Il est important dès le début d’accorder une attention particulière à la dimension Transparence, c'est-à-dire, quand on planifie, penser à :


· Quelles informations on va partager tout au long de la mise en œuvre du projet ? Avec qui ? 


· Quelles sont les canaux les plus appropriés pour le partage ? 


· Eviter de surcharger les communautés avec trop de retours et se centrer sur les informations et fréquence adéquats 


· Évaluation et démarrage 


· Phase de mise en œuvre 


· Mécanismes de redevabilité (minimum disposer d’un mécanisme de Feedback et Plaintes)

· Planifier la phase de recouvrement/ réhabilitation  


· Évaluation en Temps Réel


· La revue à mi-parcours (pour des interventions durant 12 mois)


· Évaluation Finale/d’impact/de résultats


· Apprentissage


ETAPES POUR LA MISE EN PLACE D’UN SYSTEME DE RETOUR D’INFORMATIONS ET GESTION DES PLAINTES OPERATIONNELLES DANS LES COMMUNAUTES BENEFICIARES DE LA REPONSE D’URGENCE A LA CRISE (Système de Feedback et Plaintes)

Public cible : Equipes OXFAM et Partenaires impliqués dans la mise en œuvre des programmes de réponse à la crise 2012


Objectif du guide : mettre à la disposition des équipes un support pour faciliter l’intégration de la redevabilité dans la gestion des programmes/projets de réponse à la crise conformément à la stratégie régionale MEAL.


Le système de feedback et de plainte communautaire est une partie intégrante de la redevabilité qui fait partie des Minimum Standards MEAL  chez OXFAM dans la mise en œuvre des réponses d’urgence.


S’assurer qu’on a en place un système de feedback et de plaintes fonctionnel tout au long du cycle de la réponse est donc une obligation pour les équipes OXFAM et leurs PARTENAIRES dans la conduite des opérations d’urgence.

Dans la mesure du possible, il faut faire l’effort de doter le maximum de communautés à qui nous proposons les services d’OXFAM d’un tel système.

Définition des termes


Différence entre plainte et feedback


· Une plainte est l’expression officielle d’une certaine insatisfaction ou d’un mécontentement et/ou d’une faute, au sujet de quelqu’un ou de quelque chose. En ce qui concerne Oxfam, ces plaintes peuvent avoir trait à nos activités ou à celles de nos partenaires, et au personnel/aux volontaires.


· Un feed-back peut être l’expression informelle d’une opinion positive ou négative au sujet de quelqu’un ou de quelque chose – une opinion partagée dans le but d’informer mais sans intention de déposer une plainte officielle.


Il y a deux larges catégories de retour d informations et /ou plaintes qu’on rencontre dans les projets de réponse humanitaire ; 


(a) feedback et plaintes opérationnel : dans le quotidien liées à la qualité des activités du programme (ex. latrines pas fonctionnelles, critère de distribution pas clair, pertinence, etc.) et 


(b) feedback et plaintes délicats ! Car elles sont liées à des comportements/abus de pouvoir (ex. une faute commise par un membre du personnel/un volontaire, une allégation de corruption, un comportement de népotisme ou favoritisme, une allégation d’abus ou d’exploitation sexuels, un acte de discrimination)  


Quand mettre en place le système de retour d’informations et de gestion des plaintes dans la communauté ?

Les phases de conception (évaluation approfondie, étude de base) ou révision de la planification  constituent les périodes idéales pour intégrer ces aspects de redevabilité. Cependant, si les discussions n’ont pas été faites à ces périodes idéales, il y a lieu de rattraper le gap en mettant en place le système le plutôt possibles pendant la mise en œuvre (c’est notre cas pour la réponse actuelle). Il est important de prendre en compte les aspects de confidentialité  nécessaires dans la collecte, traitement et l’analyse des données/informations. 


Ce document présente les étapes clés à suivre par les équipes de terrain pour la mise en place du mécanisme de retour d’informations et de gestion des plaintes avec les membres de la communauté.

Les étapes à suivre

La mise en place du dispositif et son fonctionnement passent par 5 étapes essentielles :


1- Définition de la démarche avec la communauté

2- Réception /Collecte des informations et partage interne

3- Documentation des informations reçues


4- Action entreprise


5- Clôture de la question


La 1ere étape se fait en principe une seule fois, alors que les autres étapes peuvent se répéter plusieurs fois pendant le cycle du programme.

Etape 1 : Définition de la démarche avec la communauté

C’est le point de départ du processus de mise en place du système de retour et de gestion de plaintes dans la communauté considérée. Nous avons absolument besoins de consulter les membres de la communauté pour :


· Leur faire comprendre ce principe de redevabilité chez OXFAM


· Leur droit de nous faire des feedbacks (négatifs ou positifs) ou de se plaindre dans le cadre de notre travail

· De comprendre comment ils souhaitent nous transmettre leurs feedbacks ou plaintes, par quels moyens ou canaux de communication


· De les aider à prioriser le choix du canal en fonction des types de plaintes


Pour cette consultation, nous avons besoin de tenir des réunions communautaires avec Un GROUPE DES HOMMES, UN GROUPE DES FEMMES ou SIMPLEMENT UN GROUPE MIXTE si c’est la préférence de la communauté. 


Comment introduire la réunion avec le groupe ?

- Salutations d’usage et présentation


- Explication du travail que nous avons commencé ou allons commencer avec eux.


- Explication de nos principes (OXFAM) d’équité vis à vis de la population


- Faire comprendre le fait que nous faisons le maximum possible pour associer la population dans le choix des actions que nous faisons avec elles


- Expliquer que malgré tous nos efforts de concertations avec elles, nous sommes tous des humains, et par conséquent notre œuvre peut montrer des imperfections

- Pour cette raison, nous pensons que la communication entre vous et nous est un bon moyens pour solutionner, les incompréhensions, les problèmes éventuels ou bien pour communiquer le bienfait du travail que nous faisons ensemble

-  Quand nous parlons d’incompréhension, difficultés ou problème dans le cadre du travail d’OXFAM ici, ca peux concerner par exemple le choix des bénéficiaires, la qualité des infrastructures crées, la qualité des aliments distribués, les quantités données, des oublis, incompréhension entre nos agents et certaines personnes du village, incompréhension entre certaines personnes du village au sujet de nos activités……

- Des questions de ce genre peuvent concerner plusieurs personnes dans le village ou bien juste quelques individus ou même une seule personne du village.

- le plus importants pour vous et nous, c’est de saisir des situations de ce genre à temps et de trouver dans la mesure du possible les règlements adéquats.


- Pour trouver des solutions possibles aux problèmes éventuels, vous et nous devrons absolument communiquer.


- C’est pourquoi, sachant qu’il ya plusieurs façons de communiquer (comme par exemple la réunion que nous somme entrain de faire actuellement), nous vous demandons de nous dire quels sont pour vous les meilleurs moyens par lesquels vous préférerez communiquer avec nous pour nous saisir d’éventuelles difficultés ou même de succès dans le cadre du travail d’OXFAM dans votre village.


- Je vous donne ici quelques exemples de canaux de communication existant :

La radio


La télévision


Réunion avec les agents OXFAM dans le village


Le téléphone cellulaire


Lettre écrite


Envoyé spécial (on délègue une personne pour informer le projet)


Etc.

-Alors, vous, compte tenu de votre situation, dite nous, comment vous penser communiquer avec nous pour nous informer d’éventuel problèmes ou succès tout au long de l’intervention d’OXFAM dans votre village.

- Recenser les canaux ou le canal de communication choisi par la communauté


- Une fois les canaux de communication choisis, il est important de faire comprendre à la communauté le fait qu’elle ne peut pas utiliser les mêmes canaux pour tous les cas de plaintes ou Feedback, pour la simple raison que les plaintes sont de nature différentes et méritent des approches de communication différentes. Certaines plaintes liées par exemple aux allégations de corruption, de détournement, d’abus de pouvoir ne peuvent pas etre exposées pendant les réunions avec le  staff IO, mais exigent d’être transmises à la personne la mieux indiquée d’IO discrètement (Par communication téléphonique, communication individuelle avec un agent IO lors d’une visite, envoyé spécial au bureau,…). La communauté doit aussi savoir la bonne personne pour communiquer une plainte. Par exemple, il ne sert à rien de se plaindre auprès de la personne qui est directement en cause (par exemple un staff d’IO dont on se plaint des actes dans le village). IL faut donc transmettre la plainte à quelqu’un de la hiérarchie de ce staff. 

Cette communication n’a qu’un seul objectif, celui de nous assurer que nous respectons les principes de qualité d’OXFAM. IL ne s’agit pas d’un moyen pour régler des problèmes personnels sans liens avec le travail d’OXFAM, ni une manière pour nous de nous interférer dans les affaires privées de la communauté


Produits de cette étape : Rapport de mise en place du système 


Contenu:


· Date de la réunion

· Animateurs de la réunion :


· Type de groupe : (Hommes, Femmes ou Mixte)


· Nombre de participants : H :           F :

· Photo du groupe (si possible) :

Principaux canaux de communication retenus


-


-


-


-


-


-


Responsabilités si la communauté en a désigné lors de la réunion (s’ils ont parlé de comité ou bien des personnes désignées pour faire ce travail de commination)


Etape 2 : Réception/ Collecte des informations et partage interne                              

Sur la base des canaux retenus par la communauté, les informations arrivent au niveau du projet (OXFAM). Une fois reçues, il faut aviser les staffs clé du secteur concerné (Wash, Food Sec). Sur le terrain, les staffs qui prennent des décisions sont en principes les Officers, le chef de base,…

Résultat : Oxfam est imprégné de la question et se prépare pour agir. 


Etape 3 : Documentation/Saisie des informations reçues


Une base de données est ouverte au niveau de l’antenne d’OXFAM pour saisir de façon systématique toutes plaintes ou feedbacks résultant du système de retour d’information des communautés. Cette base de données assure aux équipes d’OXFAM, la traçabilité de tout le mécanisme de gestion de feedback et de plaintes lors de la gestion de la réponse d’urgence.

(Voir Base de données EXCEL Feedback & Plaintes)

Etape 4 : Action/Réponse à la plainte

Notre devoir en tant qu’OXFAM est de donner une suite adéquate aux retours d’informations et plaintes provenant des communautés que nous aidons. Cela suppose que nous réfléchissons sur toutes les questions des communautés en lien avec notre travail et envisager avec les gens de la communauté les meilleures réponses ou solutions à leurs feedback ou plaintes.

Les feedbacks et plaintes qui peuvent arriver à Oxfam sont de nature différente (discrimination, détournement, mauvaise gestion, oubli, mauvaise qualité, corruption, abus de pouvoir, etc.) et leurs traitements nécessitent des approches diversifiées. 


Dans tous les cas, la majorité des retours et plaintes ont trait à des aspects techniques, qualité, discrimination, iniquité et leur règlement nécessitent des règlements participatifs avec la communauté, donc des rencontres d’échanges pour trouver les solutions alternatives avec les bénéficiaires. La gestion des questions liées à la corruption, détournement ou abus de pouvoir demande plus de discrétion au vue de leur haut niveau de sensibilité.

Certaines questions ou plainte peuvent ne pas trouver de solutions satisfaisantes mais ce qui est important c’est la façon dont l’équipe a répondu à la communauté.


Résultat 4 : Organisation de la réponse et la solution trouvée (n’oubliez pas les photos)


Etape 5 : Clôture


Une fois la plainte ou question résolus, on avise les parties prenantes que ce problèmes est dépassé, on en parle plus et on garde les relations et le travail comme avant. 

STOP

� Tenir en compte les canaux les plus adaptés et la langue la plus appropriée.  



� Y compris le Code de Conduite de la Croix Rouge
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Qu'entendons-nous par Transparence et  Redevabilité? 


Une des définitions de transparence et de redevabilité la plus utilisée provient de One World Trust:


“Les processus par lesquels une organisation s'engage à répondre et à équilibrer les besoins des parties prenantes dans la prise de décision et les activités pour mener à bien les engagements requis”


Ou, pour reprendre les mots de la Humanitarian Accountability Partnership (HAP), la transparence et la redevabilité c'est:


“Le droit d'être écouté, le devoir de répondre”


Il est essentiel de noter que le terme de transparence et redevabilité est difficile à traduire dans d'autres langues et il est plus courant d'utiliser ledit terme en anglais. Les traductions les plus communes du terme sont:


· Anglais – Accountability


· Espagnol – Transparencia y Rendición de Cuentas


Qu'entendons-nous par la transparence et la redevabilité dans nos programmes ?


Il existe plusieurs types de transparence et redevabilité: chez Oxfam il existe des responsabilités multiples de transparence et redevabilité: transparence et redevabilité aux bailleurs de fonds (public, privés et particuliers), transparence et redevabilité entre affiliés, transparence et redevabilité aux gouvernements dans les pays où nous travaillons, la transparence et la redevabilité aux partenaires, la transparence et la redevabilité envers les personnes avec qui et pour qui nous travaillons, etc.


Lorsque nous mentionnons la transparence et la redevabilité sociale, nous nous référons à la transparence et la redevabilité de comptes envers les personnes avec qui et pour qui nous travaillons de manière fondamentale dans notre mission: les organisations partenaires et les hommes et les femmes des communautés avec lesquelles nous collaborons. Celles-ci représentent les deux principales parties prenantes.


Par conséquent, le concept de transparence et redevabilité sociale comprend:


· l'accès réel pour les communautés et les partenaires à toutes les informations pertinentes sur les activités d'Oxfam 


· la participation des communautés et des partenaires à la prise de décision à toutes les étapes


· la qualité de communication et de dialogue entre Oxfam et les communautés et partenaires 


· l'existence de procédures de feedback (y compris les procédures de gestion de plaintes) pour les communautés et les partenaires


· l'existence de procédures permettant à Oxfam de rendre des comptes aux communautés et aux partenaires et permettant à ceux-ci de  demander à Oxfam d'être tenu responsable de ses actions.


Étant donné que les principales interactions entre l'organisation et les communautés et les partenaires se font pendant la mise en œuvre des programmes et des projets qui les amorcent (dans le développement et l'action humanitaire), le programme est l'unité où l'on devrait mener à bien les actions de transparence et de redevabilité
.


Pourquoi la transparence et la redevabilité sociale sont importantes?


Pour ses programmes, Oxfam a adopté une approche basée sur les droits. Selon cette approche, les personnes avec qui et pour qui nous travaillons (les titulaires des droits) sont les principaux agents de changement. Notre rôle est celui de facilitateur et cela implique la responsabilité envers les titulaires de droits (en d'autres termes, nous sommes détenteurs d'obligations).Notre mandat humanitaire prend en  compte les principes humanitaires, en particulier l'humanité et le respect pour la dignité des populations touchées. Afin d'être cohérents dans ce rôle et mandat, nous devons nous assurer du fonctionnement de processus qui permettent aux titulaires des droits de nous demander de rendre des comptes de nos actions. Cela contribue à la légitimité globale de nos actions. Il est également largement considéré que cela contribue à l'efficacité de notre travail en créant les conditions nécessaires pour que les points de vue des communautés et des partenaires soient pleinement intégrés dans nos programmes, ce qui assure à ces derniers un plus haut niveau de pertinence. Comment pouvons-nous assurer que nous faisons un travail de qualité si nous méconnaissons le degré de satisfaction des populations affectées?


La redevabilité sociale est intégrée dans la procédure de la Structure de Gestion Unique (SMS, pour son abréviation en anglais). Les Normes 6, 10 et 11 des Normes Programmatiques d'Oxfam établissent que la redevabilité ses des éléments clés dans nos programmes. De façon plus détaillée la Norme 11 indique :


« Les programmes s’accompagnent de mécanismes et de processus clairs permettant de démontrer notre redevabilité en matière de contributions, d’approches axées sur les droits, de résultats et d’impact. Ces mécanismes permettent aux parties concernées de demander des comptes à Oxfam. Les mécanismes et processus de redevabilité engagent les donateurs, les partenaires, les affiliés collaborateurs et, plus important encore, les personnes vulnérables et marginalisées dans des dialogues transparents au sujet des résultats d’Oxfam et de ses méthodes de travail avec et pour les autres. »

Notre action dans ce domaine s'inscrit dans le cadre des mesures de réussite (MoS, pour son abréviation en anglais) telles que définis dans la procédure de SMS. Le MoS n ° 3 indique:

“Les communautés et les partenaires font l'expérience d'une relation plus efficace avec Oxfam qui se traduit par des niveaux plus élevés de redevabilité, d'ouverture et de transparence mutuelle.”


Quels sont les points clé que nous devons garantir dans nos programmes?


Transparence et participation


Nous devons veiller à ce que les parties prenantes primaires reçoivent toutes les informations pertinentes, soient consultées et participent activement à toutes les questions relatives au cycle du programme / projet:


		Phase du programme/ projet

		Partenaires

		Communautés



		Phases initiales

		Renseignements sur l'organisation: vision, mission, structure, détails des coordonnées


Et aussi: plans stratégiques et information sur les normes et les codes internationaux auxquels Oxfam est soumis

		Renseignements sur l'organisation: vision, mission, structure, détails des coordonnées



		Diagnostic

		Participation active pendant le diagnostic


Restitution des résultats

		Consultation (sous réserve d'absence de problèmes d'accès ou de sécurité)


Restitution des résultats sous format adéquat (par ex.: réunions de communautés) lorsque cela est pertinent et possible




		Définition de stratégie et de plans

		Participation active pendant la définition 


Les plans finalisés sont mis à disposition par écrit entre les partenaires


Adjonction de l'information financière : budget général du programme / projet. Explication des coûts indirects (il n'est pas nécessaire d'inclure les informations sensibles, telles que les salaires du personnel)

		Définition basée sur la consultation 


Plans mis à disposition de la communauté sous formats appropriés


Adjonction de l'information financière : sources de financement et montants alloués à des activités spécifiques avec la communauté
 (sauf s'il y a un risque au niveau de la sécurité)






		Mise en œuvre

		Participation active pendant la mise en œuvre


Mise à disposition des rapports de suivi et des changements survenus dans la planification




		Consultations fréquentes concernant la mise en œuvre


Objectifs, critères de sélection et toute l'information pertinente sur les activités prévues (y compris les changements dans la planification)  mis à disposition aux formats adéquats depuis le commencement de la mise en œuvre



		Suivi, Évaluation et Retour d'expérience (SEA)

		Définition conjointe des plans SEA y compris les rôles et les responsabilités des partenaires d'Oxfam


Participation active à la mise en œuvre des plans SEA (définition des grandes lignes, collecte de données, analyses, évaluation  et  retours d'expérience) 


Mise à disposition de tous les résultats SEA. Pour les évaluations
, joindre notre réponse aux conclusions et recommandations de l'évaluation. 

		Participation à la définition de ce qu'il est important de suivre et mesurer


Participation aux exercices SEA, en particulier aux évaluations


Restitution de l'information pertinente sur les résultats SEA aux formats adéquats. Pour les évaluations, joindre notre réponse aux conclusions et recommandations de l'évaluation. 





Procédure de feedback :


Tous nos programmes / projets doivent définir et mettre en œuvre des procédures pour la réception et la gestion du feedback et des plaintes à la fois de la part des  partenaires et des communautés.


		Éléments de base que la procédure doit prendre en compte

		Partenaires

		Communautés



		Consultation pour établir la procédure

		La procédure devrait être définie en collaboration avec les partenaires




		Les communautés devraient être consultées sur les moyens les plus commodes pour soumettre le feeback et les plaintes



		Questions qui peuvent se poser sur le feedback

		Déterminer une liste de questions auxquelles la procédure devra faire face. Indépendamment du fait que le  sujet soit abordé pendant la consultation ou pas, la procédure doit prévoir le traitement des plaintes concernant la conduite du personnel d'Oxfam (et le comportement du personnel des partenaires en relation avec les communautés)



		Réception du feedback

		Options possibles : par écrit, boîte à idées / plaintes, réunions, etc.

		Options possibles : par écrit, boîte à idées / plaintes, numéros de téléphone gratuits, réunions avec les communautés, etc. Il est important que les réunions de communauté se fassent en groupes séparés hommes  / femmes. Il devrait également y avoir la possibilité de soumettre un feedback ou une plainte de manière individuelle (mais pas en présence des autres membres de la communauté)



		Définition de la marche à suivre pour gérer le feedback

		Doit inclure :


· un registre des feedbacks


· les rôles et responsabilités pour traiter et répondre aux feedbacks


· les délais pour répondre aux feedbacks


· le traitement confidentiel du feedback / plaintes lorsque nécessaire



		Divulgation de la procédure

		Les partenaires et les communautés doivent être informées de l'existence de la procédure de feedback, des questions auxquelles elle s'applique et de la marche à suivre pour recevoir et traiter les feedbacks / plaintes


Le personnel doit encourager activement les  partenaires et les communautés à fournir un feedback



		Réflexions et retours d'expérience sur les feedbacks




		Les feedbacks et les plaintes doivent être au moins analysées dans le rapport annuel du programme. L'équipe du programme et le comité doivent intégrer et travailler sur les enseignements tirés du feedback concernant le programme





Qui est responsable de la redevabilité?


Tous les employés qui sont en contact direct avec les partenaires et les communautés (par exemple les officiers de programme / projet, coordinateurs de terrain, etc.) doivent recevoir une formation / initiation sur la redevabilité. Ils sont chargés de mettre en œuvre les principes et procédures de redevabilité en traitant avec les parties prenantes primaires.


Le personnel des partenaires qui est en contact direct avec les communautés est également responsable de la mise en œuvre des principes et des procédures de redevabilité. Ils doivent également assurer la conformité avec les codes internationaux de conduite et de redevabilité pour lesquels Oxfam
 est engagé.


Les responsables de la définition et la mise en œuvre des systèmes de redevabilité dans nos programmes / projets sont les Responsables de programme et les Responsables des interventions d'urgence.


Les comités des programmes jouent un rôle clé dans la définition et la mise en œuvre de l'application des procédures de redevabilité dans les programmes.


Tous les programmes doivent commencer à élaborer et appliquer des systèmes de redevabilité dans les meilleurs délais afin d'assurer le respect des engagements d'Oxfam International et les Normes de programmation d’Oxfam (Programme Standards) 

Que fait-on en ce qui concerne la redevabilité chez Intermon Oxfam ?


En fin d'année 2010 et début 2011 nous avons mené une enquête auprès de tous nos partenaires sur comment sont perçues nos pratiques de redevabilité, comment est mis en œuvre la redevabilité avec les communautés et quelle serait la meilleure stratégie que pourrait adopter IO en ce qui concerne la pratique de la redevabilité avec les communautés. Nous avons également organisé une série de groupes de discussion avec des hommes et des femmes qui participent à des programmes / projets pour savoir quel type de pratiques et de redevabilité ont été trouvées les plus utiles. Vous pouvez lire le résumé et le rapport complet en SUMUS.


En Septembre 2011, les recommandations du rapport ont été présentées et approuvées par l’Équipe de Direction du Département de la Coopération Internationale (EDDCI). Il a été décidé de faire en sorte que tous nos programmes / projets intégreront systématiquement des procédures de redevabilité. Pour cette raison, des pilotes sont mis en place pour fournir des directives claires aux équipes qui configurent et mettent en œuvre ces procédures de redevabilité. Les exigences de redevabilité sont également en intégration dans les normes minimales fixées par l'approche commune MEAL d'Oxfam.

Actuellement, nous sommes en train de concevoir et mettre en place deux procédures pilotes de redevabilité: une dans le programme d'Oxfam de Citoyenneté Active de Femmes et de Jeunes au Nicaragua et une autre dans le programme IO de Moyens d'Existence Vulnérables à Guera, Tchad. Ces deux programmes font également l'objet d'études de cas pour la Mesure  de réussite N ° 2 sur SMS. Par ailleurs, il est en train de se monter un programme pilote plus succinct dans le programme d’Éducation et Genre au Mozambique et il se peut qu'il s'en monte un autre au sein du programme de Moyens de Subsistance Durables en Mauritanie. En outre, pendant la crise de la sécheresse au Sahel, il s'implante une stratégie régionale humanitaire MEAL avec une grande importance donnée à la redevabilité (y compris la mise en place d'une procédure de feedback dans les communautés et les camps de réfugiés au Burkina Faso et en Mauritanie). Nous attendons les premiers retours des pilotes en Septembre 2012. Après l'achèvement des projets pilotes, des lignes directrices seront détaillées et un guide méthodologique sera édité pour les programmes.


Les programmes ne doivent pas attendre l'achèvement des projets pilotes et la livraison des lignes directrices pour commencer à travailler sur la redevabilité. Les pays où le personnel PMEAL est présent peuvent apporter un soutien à la création et à la mise en œuvre des procédures de redevabilité. S'il n'y a pas de personnel PMEAL dans le pays, ledit soutien sera fourni par le personnel PMEAL de soutien situé au siège.

�	Y compris des projets faisant partie du programme. Certains aspects seront développés au niveau du projet plutôt que dans le programme lui-même. Cette situation dépendra de la configuration de chaque programme.



�	 Nous ne devons pas faire de demandes excessives aux communautés en termes de temps pour mener à bien les consultations.



�	 Se réfère au budget alloué aux activités de l'organisation qui ont un lien direct avec la communauté (par exemple le coût d'un atelier ou le coût de kits d'hygiène qui ont été distribués). Cela n'inclut pas le salaire ou les allocations de notre personnel ou du personnel de nos partenaires, ni les coûts indirects (comme par exemple la location de bureaux ou les dépenses en équipements informatiques).



�	A noter que les évaluations, du moins celles réalisées dans le cadre des programmes Intermon Oxfam, doivent être publiées sur notre site Web en accord avec la procédure interne suivante :  [LINK PENDING]



�	 Dans ce cas, la participation n'implique pas exclusivement l'utilisation des communautés comme source d'information dans les exercices SEA. Cela implique qu'elle peuvent influer sur la définition de ce qui est évalué, les moyens par lesquels l'évaluation est mise en œuvre et que les conclusions soient partagées et discutées avec les communautés.



�	 Se référer ici:  OI’s accountability commitments. Pour Intermón Oxfam, les contrats avec les partenaires dans l'action humanitaire incluent une clause qui stipule qu'ils doivent veiller au respect du Code de conduite de la Croix-Rouge internationale et des ONG travaillant dans l'Aide Internationale et les normes Sphère.
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Évaluation-Apprentissage 
 


Comment faciliter une réflexion participative sur une 
expérience/projet de développement 


 
 
Mise en contexte 
 
Dans le cadre actuel de la coopération au développement, nous devons plus que jamais 
démontrer notre impact sur le développement et augmenter notre valeur ajoutée 
comme organisation de coopération internationale. Dès 2004, Oxfam-Québec s’est donc 
fixé comme objectif stratégique de devenir une organisation apprenante et innovante. 
C’est dans cette perspective que notre organisation souhaite se démarquer par une 
approche de gestion et des façons de faire augmentant la qualité de ses 
interventions et son impact dans la vie des gens. 
 
Compte-tenu de la variété et de la complexité des situations au sein desquelles nous 
intervenons, avoir un impact dans la vie des gens nécessite des niveaux de 
savoir et de savoir-faire de plus en plus élevés. Ainsi, notre approche de gestion 
doit permettre de générer les connaissances et les apprentissages nécessaires au 
réajustement et à l’amélioration continue de nos stratégies d’intervention  et 
celles de nos partenaires. 
 
Un des grands défis que nous avons à relever est donc de faire de l’évaluation à la fois 
un processus de mesure de rendement ET d’apprentissage par lequel nous 
expliquons et apprécions les changements obtenus, ainsi que la stratégie d’intervention, 
en vue d’améliorer la qualité de notre travail, de nous assurer de sa pertinence, de 
rehausser l’imputabilité mutuelle et de renforcer notre légitimité. 
 
Pour Oxfam-Québec, l’évaluation, l’apprentissage et par conséquent la capitalisation de 
ses expériences de développement implique: 
 


 la participation des populations bénéficiaires et la mobilisation de leurs 
connaissances dans l’amélioration de leurs conditions de vie ; 


 
 le renforcement des capacités de nos partenaires à établir un véritable dialogue 


avec les populations bénéficiaires et à améliorer leur stratégie d’intervention en 
intégrant à leurs modes de gestion de meilleures pratiques de suivi-évaluation-
apprentissage;  
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 un processus de réflexion continu entre les acteurs du projet portant sur la 
qualité et l’amélioration de la performance du projet (niveau d’atteinte des 
changements souhaités, appropriation/durabilité, etc.) 


 
 le partage des leçons apprises d’une expérience/projet de manière à mieux 


planifier les programmes/projets futurs et à élaborer des stratégies d’intervention 
plus efficace et efficiente. 


 
La réflexion, une méthode au cœur de l’évaluation et de 
l’apprentissage 
 
Puisque les interventions de développement prennent place dans des environnements 
complexes, dynamiques et en constante évolution, la compréhension des 
résultats/changements auxquels nous contribuons et l’identification de leçons apprises 
passe par la réflexion et l’analyse.  
 
Ainsi, la réflexion participative et collective est une méthode à la fois simple et 
essentielle pour : 


 
- comprendre le processus de changement auquel des actions et des partenaires 


ont contribué; 
 
- comprendre pourquoi et comment le contexte, la stratégie et les activités d’un 


projet ont permis l’atteinte des résultats observés;  
 
-  identifier les bonnes pratiques et de leçons apprises qui permettront d’améliorer 


les actions futures. 
 


- mobiliser et engager l’ensemble des acteurs d’un projet dans un processus de 
changement social. 


 
 
Exemple d’activités de réflexion favorisant l’évaluation-
apprentissage 
 
1. Identification des principaux enjeux  
 
Objectif visé : Identifier ce a posé obstacle à l’atteinte des objectifs du projet.  
 
Processus pour un atelier 
 
Demander à chaque participant d’écrire les trois mots qui représentent le plus les 
difficultés rencontrés et obstacles ayant rendu plus difficile l’atteinte des objectifs et 
résultats 
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2. La ligne du temps 
 


 
Objectif visé : faire le point sur les opinions et les connaissances qu’ont les participants 
de l’évolution d’un projet/expérience de développement dans le temps, et des 
changements survenus en cours de route. 
 
Processus 
 
1. Demander aux participants d’identifier les «moments marquants» de l’expérience, 


c’est-à dire les moments ayant influencés positivement ou négativement le 
déroulement du projet et/ou l’atteinte de ses objectifs. 


 
Cette activité peut se dérouler autour des moments ayant marqués l’évolution d’un 
projet en général ou encore ayant marqués l’atteinte de l’un de ses objectifs spécifiques. 
Exemple : 
 


- identifier les moments ayant influencés la participation des jeunes aux structures 
de développement local (objectif spécifique d’un projet) 


- identifier les moments ayant influencés la participation des femmes au projet 
(axe transversal); 


 
2. Placer sur la ligne du temps (en ordre chronologique) l’ensemble des moments ayant 


influencés le déroulement du projet et/ou l’atteinte de l’un de ses objectifs.  
 
3. Pour chaque moment ayant influencé le projet et/ou l’atteinte de l’un de ses 


objectifs, il s’agit de mener une réflexion sur ce qui s’est passé (qui, quand, où, 
quoi) ainsi que sur les raisons qui explique l’influence de l’évènement ou du moment 
sur le déroulement du projet/programme/expérience. Cette réflexion permet de 
dresser un portrait approfondi et enrichissant des moments clés d’un projet tel que 
vécu par les différents membres du groupe. 


 
4. Il est important de questionner également les participants sur les moments ayant eu 


une incidence négative sur l’évolution du projet. Cette réflexion peut effectivement 
mener à l’identification de solutions pouvant prévenir, corriger ou améliorer une 
situation. 


 
5. Nous suggérons fortement d’utiliser cette activité afin d’identifier les 


changements (positifs et négatives, planifiés et non planifiés) les plus 
significatifs d’un projet. En effet, pour chaque «moment marquant» identifié, il 
s’agit de demander aux participants si, suite à l’évènement/moment en question, un 
changement est survenu. Après avoir décrit et dressé une liste des changements 
survenus, il s’agit ensuite de discuter du niveau d’importance que chaque membre 
du groupe accorde à chacun de ces changements. Cet exercice permet 
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Projet ou expérience de développement







d’approfondir une réflexion sur les changements que les membres du 
groupe perçoivent comme étant les plus significatifs.  


 
 
2. L’analyse des acteurs du projet 
 
Objectif visé : mieux comprendre l’influence des différents groupes d’acteurs sur le 
déroulement d’un projet/expérience de développement. 
 
Processus 
 
1. Identifier les principaux acteurs ou groupe de personnes ayant été concernés par le 


projet et ayant influencés l’atteinte de ses objectifs. Dans le cas d’un projet ayant 
plusieurs objectifs, il peut s’avérer plus facile de réaliser l’exercice autour d’une 
composante ou d’un objectif spécifique du projet.  


 
2. Demander aux participants d’identifier, dans un premier temps, les groupes d’acteurs 


ayant été les plus touchés ou affectés par les actions du projet. Dans un deuxième 
temps, il s’agit d’identifier le niveau d’influence de chaque groupe d’acteur sur 
l’évolution du projet.  Ainsi, chaque groupe d’acteurs peut être placé dans l’une ou 
l’autre des cases de la figure suite. 
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3. Demander aux participants de décrire le type d’influence des différents groupes 
d’acteurs ainsi que la manière dont chacun d’eux ont vu leur vie affecté par le projet. 
Cette réflexion permettra de mieux comprendre les dynamiques relationnelles et 
sociopolitiques ayant influencées le projet ainsi que le processus de changement 
survenu. C’est à partir d’une meilleure compréhension des résultats/changements 
survenus (positifs, négatifs, planifié ou non) et du pourquoi et comment ce qui arrivé est 
arrivé qu’il est possible d’identifier les bonnes pratiques et leçons apprises d’une 
expérience de développement. 







 
 


Liste des acteurs du projet Description de la manière 
dont ils ont influencé le 


déroulement du projet et 
l’atteinte de chaque objectif 


Description de la 
manière dont ils ont vu 
leur vie ou leur travail 
affecté par le projet 


Exemple : femmes 
bénéficiaires, jeunes 
bénéficiaires, hommes 
bénéficiaires, les élites 
locales, les intervenants, 
partenaires, bailleur de fonds, 
… 
 


  


 
 
3. La Roue 
 
Objectif visé : comparer les points de vue des membres du groupe sur le niveau 
d’atteinte des différents objectifs ou résultats attendus d’un projet. 
 
Processus 
 


1. Identifier les objectifs ou résultats attendus ou composante du projet dont vous 
souhaitez évaluer le niveau de progrès. Chaque rayon de la Roue peut être 
associé à un indicateur de résultat ou encore à un objectif spécifique. Si vous 
choisissez d’évaluer l’atteinte d’un résultat, chaque rayon devrait alors être 
associé à un indicateur de mesure de ce résultat. Si vous choisissez plutôt 
d’évaluer l’atteinte des objectifs d’un projet, chaque rayon serait alors associé à 
un objectif.  
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2. Demander aux participants ou équipes de participants d’établir un consensus sur une 


pondération (entre 0 et 10) de la situation de départ, de la situation actuelle et de la 
situation souhaitée pour chaque indicateur de résultat ou objectif.  


 
3. Mener une réflexion sur ce qui explique leur perception du niveau de progrès réalisé 


pour chaque indicateur de résultat ou objectif.  
 
4. Cette réflexion donne également l’opportunité de discuter des stratégies et actions à 


réaliser afin de passer de la situation actuelle à la situation souhaitée. 
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5. L’identification des bonnes pratiques 
 
Objectif visé : comparer les points de vue des membres du groupe sur les facteurs ayant 
facilités l’atteinte des objectifs et résultat attendus du projet (stratégies, approches, 
activités ayant mieux fonctionnées que d’autres). 
 
Processus 
 
1. Demander aux participants ou équipes de participants de réfléchir et dresser une 


liste des facteurs internes et externes au projet ayant facilités l’atteinte de ses 
objectifs. 


 
2. Demander ensuite à chaque participant d’expliquer, selon lui, pourquoi et comment 


chaque facteur a contribué au succès du projet. Les facteurs que les participants 
perçoivent de manière consensuelle comme ayant le plus contribués au succès du 
projet peuvent être considérés comme étant les meilleures pratiques. Il est 
intéressant ici d’orienter la réflexion sur les meilleures pratiques de manière à 
identifier des aspects de la stratégie d’intervention ou encore de l’approche utilisée 
dans une situation spécifique ayant le mieux fonctionnés pour l’atteinte d’un ou de 
plusieurs objectifs.  


 
Type de facteur (facteur externe lié au 


contexte, approche, aspect de la stratégie 
d’intervention, activité, influence d’un 


acteur ou groupe d’acteur, etc.) 


Raisons qui expliquent comment ce 
facteur a facilité succès du projet et/ou 


l’atteinte de l’un de ses objectifs ou 
résultat attendu (ou pourquoi cette activité 
ou approche a mieux fonctionnée qu’une 


autre). 
 
 


 


 
3. Il peut être intéressant lors de cet exercice de demander à chaque participants de 


s’imaginer dans la peau d’un Conseiller pour la réalisation d’un projet identique dans 
un autre pays. On demande ensuite à chacun d’eux de recommander, à cette 
équipe, une ou deux pratiques (stratégie, approche, activité, etc) à mettre en place 
pour faciliter le succès de leur projet et bien sûr d’expliquer les raisons de leur choix.  


 
6. Réflexion sur les difficultés rencontrées et les solutions  
 
Objectif visé : cet exercice aborde les aspects ayant rendus plus difficile l’atteinte des 
objectifs et/ou résultats escomptés d’un projet. En comparant les différents points de 
vue des membres du groupe, il est possible d’approfondir notre compréhension des 
approches, actions, activités ayant le moins bien fonctionnées ainsi que des problèmes 
survenus en cours de route.  
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Processus 
 
1. Demander à chaque participant d’identifier les 3 principales difficultés rencontrées 


dans le cadre du projet. 
 
2. Demander ensuite à chaque participant de partager ces difficultés avec les autres en 


expliquant ses raisons. 
 
3. Dresser une liste de toutes les difficultés identifiées par les membres du groupe.  
 
4. Pour chaque difficultés identifiées, discuter ensuite de leurs causes et conséquences 


ainsi que des solutions apportées (s’il y a lieu) afin de corriger la situation. 
 
5. L’établissement d’un consensus sur les causes et conséquences permet d’approfondir 


la compréhension des problèmes vécus et facilite l’identification des solutions les 
plus pertinentes pour prévenir ou corriger ce genre de situation. 


 
Causes qui 


expliquent la 
présence de 


cette difficulté 


Liste des 
difficultés 


rencontrées 


Conséquences Solutions 
apportées ou à 
apporter dans 


le future 


Recommandations 
(s’il y a lieu) 


   
 


  


 
 


6. Exemples de questions autour desquelles mener des 
rencontres de suivi-évaluation-apprentissage  
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Exemples de questions  


 
1. À partir des informations collectées lors du suivi, quels sont les progrès réalisés 


dans l’atteinte des résultats escomptés/changements souhaités? 
 
2. Les activités réalisées ont-elles toutes mené à l’atteinte des résultats 


escomptés? Quelles sont les causes des écarts observés? 
 


3. Quels action/ activités ont le mieux fonctionnées? Pourquoi? 
 


4. Quels action/ activités ont le moins bien fonctionné? Pourquoi? 
 
5. Notre stratégie d’intervention et ses différentes activités répondait-elle aux 


besoins spécifiques des hommes, des femmes et des jeunes des zones 
d’intervention? Comment notre stratégie aurait-elle pu mieux répondre aux 
besoins des femmes, des hommes et des jeunes? 
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6. Nos actions ont-elles généré des résultats/changements non prévus? 


 
7. Les groupes de populations les plus pauvres et les plus exclus de l’accès aux 


ressources et aux prises de décisions bénéficient-ils effectivement de nos 
actions et/ou des résultats/changements obtenus? 


 
8. Comment les femmes, les hommes et les jeunes ont vu leur vie affectée par le 


projet? 
 


9. Quels aspects du contexte d’intervention (dynamiques locales, relations de 
pouvoir, etc.) ont-ils facilité l’atteinte des résultats ou encore les progrès 
observés?  


 
10. Quels aspects de notre stratégie d’intervention ont facilité l’atteinte de 


résultats/changements positifs dans la vie des gens ainsi que leur durabilité?  
 


11. Quels aspects du contexte d’intervention ont-ils rendu plus difficile l’atteinte des 
résultats?  


 
12. Quels aspects de notre stratégie d’intervention ont nuit à l’atteinte de 


résultats/changements positifs dans la vie des gens ou encore à leur durabilité? 
 


13. Que pourrions-nous faire (ou qu’aurions-nous dû faire) pour améliorer la 
pérennité/durabilité des changements à atteindre? 


 
14. Quels sont les groupes d’acteurs ayant influencés positivement ou encore 


négativement le déroulement du projet? 
 


15. Les risques identifiés lors du démarrage du projet ont-ils influencé le 
déroulement des activités et l’atteinte des résultats? 


 
16. Si c’était à refaire, que ferions-nous de différent? Quelle pratique souhaiteriez-


vous répéter? 
 


17. Qu’est-ce qui selon vous a le plus contribué et/ou nuit au succès de ce projet? 
Pourquoi? 
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		Directives d’Oxfam pour les évaluations





À qui sont destinées ces directives ?

La présente note d’orientation est principalement destinée au personnel de programme et au personnel MEL
 chargé de la gestion des évaluations internes et externes. Elle peut également être partagée avec les évaluatrices et évaluateurs externes engagés pour effectuer une évaluation au nom d’Oxfam.

À quoi servent ces directives ?

La présente note d’orientation fournit des conseils pratiques généraux pour entreprendre un processus d’évaluation, veiller à la qualité des produits/extrants et utiliser les résultats de l’évaluation. Elle s’inspire des directives déjà existantes de plusieurs affiliés. Nous espérons ainsi apporter un soutien au personnel d’Oxfam chargé de la gestion des évaluations internes et externes et visons à renforcer l’utilisation que fait Oxfam des évaluations dans le cadre des programmes et des projets, afin d’accroître sa redevabilité, son apprentissage et son efficacité. 

		Documents connexes et lectures recommandées (disponibles sur Sumus)



		· Politique d’évaluation des programmes d’Oxfam : la présente note d’orientation complète la Politique d’évaluation des programmes d’Oxfam, qui définit l’approche d’OI en matière d’évaluation et définit une série d’attentes et de responsabilités de base. Cette politique constitue la référence qui permet d’harmoniser les évaluations dans l’ensemble de la confédération. 


· Approche commune du suivi-évaluation-apprentissage et de la responsabilité sociale (CAMSA, Common Approach to MEL and Social Accountability) : la présente note d’orientation est une annexe de la CAMSA, qui précise les exigences minimales à respecter pour les différentes phases du processus PMEAL aux niveaux du programme et du projet, y compris l’évaluation.

· Directives pour l’élaboration des termes de référence (outil recommandé dans la CAMSA) : disponible sur les pages MEL de Sumus et dans la CAMSA (voir lien ci-dessus)

· Modèle type des termes de référence d’une évaluation (outil recommandé dans la CAMSA) : disponible sur les pages MEL de Sumus et dans la CAMSA (voir lien ci-dessus)

· Réponse de la direction (outil recommandé dans la CAMSA) : disponible sur les pages MEL de Sumus et dans la CAMSA (voir lien ci-dessus)

· Outil d’appréciation de la qualité des évaluations (disponible dans la CAMSA et sur les pages MEL de Sumus) 

Pour plus d’informations, voir la page « Monitoring, Evaluation, Learning and Accountability » (suivi-évaluation, apprentissage et redevabilité) sur Sumus.
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1 INTRODUCTION

La présente note d’orientation fournit des conseils pratiques de haut niveau pour entreprendre un processus d’évaluation, veiller à la qualité des produits/extrants et utiliser les résultats de l’évaluation. Elle s’inspire des directives déjà existantes de plusieurs affiliés. 

Une évaluation peut être un processus complexe et chronophage qui nécessite de nombreuses ressources. Le contrôle de la qualité est primordial car il permet de s’assurer que l’ensemble du processus d’évaluation répond aux objectifs que nous avons établis, depuis sa définition et sa mise en œuvre jusqu’aux résultats. Les présentes directives décrivent les étapes nécessaires à la gestion du processus de planification, de réalisation et d’utilisation d’une évaluation, qui permettront de garantir la qualité du processus et l’efficacité du produit. À chaque étape, vous trouverez les informations suivantes :

· Les exigences minimales de la CAMSA pour chaque étape (le cas échéant)

· Les produits attendus à chaque étape

· Les tâches qui incombent au/à la gestionnaire de l’évaluation pour garantir la qualité de l’évaluation

· Des ressources supplémentaires (le cas échéant)

Nous espérons ainsi apporter un soutien au personnel d’Oxfam chargé de la gestion des évaluations internes et externes et visons à renforcer l’utilisation que fait Oxfam des évaluations dans le cadre des programmes et des projets, afin d’accroître sa redevabilité, son apprentissage et son efficacité. Il s’agit de directives générales qui doivent être respectées pour aider le personnel à comprendre le processus d’évaluation et ses différentes étapes. Le personnel aura besoin d’accéder à des directives plus détaillées au fur et à mesure du processus.

Enfin, il est important de savoir qu’un processus d’évaluation nécessite une grande expertise technique. Les personnes chargées de la gestion des évaluations doivent donc solliciter l’aide de collègues qui possèdent des compétences en matière d’évaluation pour garantir la qualité du processus et des produits de l’évaluation. 

Les affiliés sont censés garantir la bonne mise en œuvre de la politique d’évaluation d’Oxfam par leurs propres processus et procédures et satisfaire aux exigences particulières des bailleurs externes, le cas échéant. 

Qu’est-ce qu’une évaluation ?

Pour Oxfam, une évaluation est l’appréciation systématique de la conception, de la mise en œuvre et des résultats d’une intervention humanitaire, de développement ou d’une campagne (projet, programme et initiative de plaidoyer), dans le but de déterminer leur pertinence, leur efficacité, leur efficience, leur impact et leur durabilité (voir également la Politique d’évaluation des programmes d’Oxfam). Une évaluation doit fournir des informations crédibles et des enseignements utiles pour le développement des programmes, la transparence et la redevabilité.

Ce qu’une évaluation n’est pas : La documentation descriptive d’un programme/projet n’est PAS une évaluation. Une évaluation doit permettre d’apprécier un aspect ou la totalité d’un programme/projet par rapport à un ensemble de critères et de questions clés, afin d’évaluer la valeur ou l’intérêt d’une intervention.

Quelle est la différence entre suivi et évaluation ? Une évaluation est un élément clé de nos cadres MEL et doit, en tant que telle, reposer sur des données de référence et de suivi qui permettront d’effectuer une analyse plus approfondie. Le suivi permet à Oxfam de surveiller les tendances générales des effets et des impacts d’un programme, tandis qu’une évaluation permet de renforcer les données indiquant ces tendances et de comprendre ce qui les suscite. Une évaluation permet également d’examiner périodiquement si le programme a donné des résultats inattendus, qu’ils soient positifs ou négatifs.

Pourquoi faire une évaluation ? 

Une évaluation peut avoir différents objectifs, parmi lesquels la redevabilité, une prise de décision éclairée, ainsi que le renforcement des connaissances institutionnelles, de notre crédibilité, notre influence et notre capacité d’apprentissage organisationnel. 

Redevabilité : une évaluation est une stratégie clé pour garantir une redevabilité mutuelle entre Oxfam et ses partenaires, vis-à-vis des communautés avec lesquelles nous travaillons, des bailleurs et des autres ONG et parties prenantes. Il s’agit d’un moyen de prendre en compte l’opinion et l’expérience des communautés et des partenaires avec lesquels nous travaillons. Les évaluations nous permettent également d’apprécier l’efficacité de notre réponse aux priorités de développement des communautés. Il s’agit notamment de nous assurer que nous répondons aux priorités de développement des groupes les plus marginalisés des communautés, avec un accent particulier sur les femmes et les filles. 

Éclairer la prise de décision et l’élaboration des programmes en vue d’en améliorer la qualité et l’impact : les évaluations nous permettent d’établir ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas. Les résultats de l’évaluation nous permettent de juger de l’efficacité d’un aspect ou de l’ensemble des programmes/projets. Une évaluation peut servir à éclairer les décisions contribuant à la conception ou l’amélioration de la mise en œuvre ou à l’évaluation de l’impact d’un programme/projet. 

Renforcer les connaissances institutionnelles : par les évaluations, nous pouvons préserver et développer nos connaissances collectives de ce qui rend les programmes efficaces. Cela nous permet d’éviter de répéter certaines erreurs et de mieux tirer parti de nos points forts. 

Consolider notre crédibilité : les évaluations nous permettent également de prouver aux autres que nous sommes une organisation apprenante efficace, innovante et transparente, ce qui renforce notre crédibilité auprès des participant-e-s, des parties prenantes et dans le secteur du développement. 

Influencer les autres : les évaluations nous permettent d’étayer les connaissances sur ce qui induit de véritables changements et de mener un plaidoyer efficace pour transformer les politiques et les pratiques des autres acteurs institutionnels. 

Renforcer la capacité du personnel et des partenaires d’Oxfam, ainsi que des communautés, à réfléchir à la programmation et à utiliser les enseignements tirés pour orienter la conception et les pratiques itératives des programmes : Le processus d’évaluation et d’apprentissage visant à utiliser les résultats de manière constructive est tout aussi important que l’élaboration de rapports d’évaluation de qualité. Dans la mesure du possible, ces processus doivent favoriser l’autonomisation. Ils doivent encourager l’apprentissage, le renforcement des compétences et l’appropriation par le personnel d’Oxfam, les partenaires et les communautés.
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		Exigences minimales de la CAMSA



		Pour les programmes…

· Pour tous les programmes d’une durée d’au moins cinq ans, planifier et effectuer une évaluation à mi-parcours, puis une évaluation externe à la fin du programme. Si un programme est mis en œuvre dans le cadre d’un seul projet et que ce projet a fait l’objet d’une évaluation à mi-parcours et d’une évaluation externe finale, aucune autre évaluation du programme n’est requise. 

· Les partenaires participent activement aux différentes phases de l’évaluation : conception, collecte de données, interprétation des résultats et retour d’information. Si le programme est directement mis en œuvre, associer les communautés/principaux agents du changement (surtout les femmes et les autres groupes vulnérables) à ces activités.

Pour les projets…

· Toutes les évaluations de projet sont conçues et mises en œuvre en accord avec les affiliés et les partenaires de projet et doivent inclure des mécanismes permettant d’intégrer les principaux agents du changement/communautés cibles lors de la collecte de données, de l’apprentissage et du retour d’information.

· S’il n’y a aucune exigence particulière de la part du bailleur concernant les évaluations du projet, les projets de plus de 200 000 euros et d’une durée de un à trois ans feront l’objet d’au moins une évaluation ; la nature de l’évaluation (à mi-parcours ou finale) dépendra de son but.

· Gestion de l’évaluation : déterminer pourquoi l’évaluation est entreprise, le type et le champ de l’évaluation, la participation des parties prenantes et le budget disponible.





2 
Entreprendre une évaluation : étapes et processus

Planification de l’évaluation : préparer le terrain pour l’évaluation
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		Produits de cette étape



		· Mandat d’évaluation confirmé 

· Parties prenantes et ressources nécessaires identifiées





2.1.1 Confirmer le mandat d’évaluation

Les évaluations doivent porter sur une priorité de programmation et d’apprentissage et/ou répondre à une obligation institutionnelle de rendre compte. Dans l’idéal, investir dans une évaluation permet à Oxfam de faire les deux en même temps. Il est important que les principales parties prenantes d’un programme aient connaissance du mandat d’évaluation et l’approuvent. Les questions suivantes vous aideront à amorcer la discussion et à clarifier le mandat d’évaluation : 

· Pourquoi l’évaluation est-elle entreprise et pourquoi maintenant ? 

· Qui sont les publics principaux et secondaires ?

· Qu’est-ce que l’on évalue ? 

· Comment l’évaluation sera-t-elle utilisée pour favoriser la redevabilité et renforcer l’élaboration des programmes, le travail d’influence et l’apprentissage ?

		Différents types d’évaluation

Il existe différents types d’évaluation de programmes. Le choix du type d’évaluation dépend de plusieurs facteurs : moment du cycle du programme où l’évaluation a lieu, objectifs de l’évaluation, contexte du programme, ressources disponibles. Un conseiller/une conseillère MEL peut vous aider à identifier les types d’évaluation qui conviennent. Principaux types d’évaluation :

Évaluation formative : les évaluations formatives sont généralement entreprises avant la mise en œuvre du programme. Elles permettent d’apprécier la faisabilité et la pertinence de la conception du programme. Elles peuvent contribuer à développer la théorie du changement à la base du programme/projet, et analysent les forces et les faiblesses des stratégies proposées. 

Évaluation de processus : elle s’effectue pendant le déroulement d’un programme/projet. Elle s’attache à découvrir de quelle manière le programme fonctionne et qui en sont les bénéficiaires. Les évaluations de processus permettent de recueillir le retour et les idées des parties prenantes, qui peuvent immédiatement être prises en compte dans la mise en œuvre en cours et la conception itérative d’un programme/projet. Elles peuvent également établir si l’utilisation des ressources est efficace et efficiente, et si les capacités et les systèmes organisationnels d’Oxfam et des partenaires sont adaptés à la réalisation du programme/projet, et s’ils s’améliorent. Les bilans à mi-parcours et, pour les initiatives humanitaires, les évaluations en temps réel peuvent être considérés comme des évaluations de processus.

Évaluation des effets (« outcome evaluation ») : elle est habituellement entreprise de façon périodique dans le cadre d’une initiative à plus long terme, à certains moments-clés. Elle permet d’apprécier de quelle manière le programme contribue aux changements immédiats en matière de politiques, de pratiques, d’idées et d’attitudes, et s’il y a eu des effets négatifs ou inattendus. Elle sert également à identifier les mécanismes qui ont favorisé ou entravé l’efficacité du programme et le changement.

Évaluation sommative ou de l’impact : les évaluations sommatives ou de l’impact sont habituellement entreprises à la fin du cycle pluriannuel d’un programme. En plus d’évaluer les changements significatifs et durables (l’impact) dans la vie des femmes, des hommes, des filles et des garçons auxquels le programme a contribué, elles tiennent également compte des questions de pertinence, d’efficacité, d’efficience, d’héritage ou de durabilité, et d’apprentissage. Les évaluations sommatives doivent également expliquer et mettre à l’épreuve la théorie du changement à la base du programme/projet et les hypothèses sur lesquelles celle-ci se fonde. Cela signifie qu’elles doivent évaluer la contribution apportée par le programme aux changements de politiques et de pratiques et/ou aux changements produits dans la vie des femmes, des hommes, des garçons et des filles et des autres groupes marginalisés, et déterminer la pérennité de ces changements. 
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Pour approfondir : ressources supplémentaires 

Lectures complémentaires : http://www.socialresearchmethods.net/kb/intreval.php 

2.1.2 Identifier les parties prenantes de l’évaluation

La participation des parties prenantes permet de garantir que les processus et les résultats des évaluations sont pertinents et valables pour les personnes, les communautés et les groupes de la société civile avec lesquels nous travaillons, et contribuent ainsi à des changements positifs. Il s’agit d’un élément essentiel des pratiques d’Oxfam en matière de responsabilité sociale (voir également la Politique d’évaluation d’Oxfam). 

Pour chaque évaluation, les parties prenantes seront différentes. Il pourra s’agir de personnel d’Oxfam et de ses partenaires de mise en œuvre, de personnes ou groupes faisant partie des communautés, ainsi que de personnel travaillant avec d’autres acteurs, dont des administrations publiques, d’autres ONG et des réseaux de la société civile. La nature et le degré de participation des parties prenantes aux processus d’évaluation varieront en fonction des évaluations. Pour déterminer la manière dont les parties prenantes doivent participer aux évaluations, tenez compte des facteurs suivants : 

· Le but de la participation des parties prenantes à l’évaluation. Il pourra s’agir d’autonomiser les parties prenantes et de s’assurer que les résultats de l’évaluation reflètent leurs priorités. Définir ce but permettra de clarifier les modalités de participation des différentes parties prenantes à l’évaluation. 

· Le contexte du programme. L’approche de mise en œuvre du programme constitue-t-elle une bonne base pour la participation des parties prenantes à l’évaluation ? Qu’est-ce qui permet de garantir une participation significative des parties prenantes ? Prenez également en compte les méthodes de facilitation nécessaires à la participation des différents groupes concernés. Ex. : de quel soutien les ONG partenaires naissantes ou plus petites ont-elles besoin pour participer ou que faut-il mettre en place pour que les femmes et les organisations de femmes puissent pleinement participer ? 

· Les ressources et le temps nécessaires et disponibles pour faciliter la participation des parties prenantes à l’évaluation. Dans l’idéal, la participation des parties prenantes pendant l’évaluation (depuis la conception jusqu’à l’analyse des données et la production des résultats de l’évaluation) doit être facilitée d’une manière ou d’une autre. Mais cela demande d’y consacrer du temps et du personnel. En comparant les ressources nécessaires pour faciliter les différents types de participation des parties prenantes aux ressources disponibles, vous pourrez déterminer le type de participation possible (voir également le paragraphe ci-après sur les ressources). 

Bonne pratique ! Pensez à définir des critères vous permettant d’identifier les parties prenantes devant participer aux différentes étapes de l’évaluation. Ces critères doivent susciter la réflexion sur la meilleure manière de garantir l’équité et la représentativité des parties prenantes, p. ex. pour la participation des femmes et des organisations de femmes/féministes. 

Pour approfondir : ressources supplémentaires

Lectures complémentaires : http://betterevaluation.org/plan/manage/identify_engage_users

2.1.3 Ressources disponibles à l’appui de l’évaluation

Les évaluations internes et externes exigent des ressources humaines et financières. L’estimation des ressources nécessaires pour réaliser une évaluation est une étape importante de la phase de planification. Cela permet de prendre des décisions éclairées concernant le champ d’évaluation et l’approche à adopter. Oxfam s’est engagée à consacrer un minimum de 5 % de ses budgets de programme au suivi-évaluation et apprentissage d’ici 2019. Les coûts de financement d’une évaluation doivent être intégrés à cette enveloppe budgétaire. 

Le budget d’une évaluation doit refléter la taille et la complexité du programme ou du projet. Un budget plus détaillé doit être élaboré au plus tard lors de l’élaboration des termes de référence (voir Section 2.2). Voici les principaux facteurs à prendre en compte lors des discussions sur le budget disponible pour l’évaluation et de son approbation : 

· Champ et complexité de l’évaluation : les évaluations plus importantes et plus complexes nécessiteront plus de ressources. 

· Approche et méthodes adoptées pour l’évaluation : les besoins en personnel et en moyens technologiques varieront en fonction des méthodes de collecte et d’analyse des données.

· Composition et compétences de l’équipe d’évaluation, y compris le personnel et les consultant-e-s d’Oxfam : cette appréciation doit prendre en compte les qualifications internes et les besoins en matière d’appui, notamment les compétences techniques MEL et les qualifications externes requises.

Pour approfondir : ressources supplémentaires 

Lectures complémentaires : http://betterevaluation.org/plan/manage_evaluation/determine_resources

Élaboration des termes de référence
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		Produits de cette étape



		

		· Termes de référence élaborés et approuvés





Les termes de référence (TdR) donnent un aperçu de ce qui est attendu dans l’évaluation. Dans le cas d’une évaluation externe, ce document constitue la base d’un accord contractuel entre les commanditaires de l’évaluation et le/la consultant/e ou l’équipe d’évaluation, et établit les paramètres qui permettront de juger de la réussite de la mission d’évaluation. Cette étape mérite que l’on y consacre du temps. En plus d’être un outil de communication important, les TdR servent d’outil de gestion au/à la gestionnaire de l’évaluation. 

Ils définissent les orientations de base pour que toutes les personnes concernées comprennent les attentes relatives à l’évaluation et le contexte dans lequel l’évaluation aura lieu. Le processus d’élaboration des TdR peut être très utile pour assurer que toutes les parties prenantes participent à la discussion et à la prise de décision sur les questions d’évaluation à traiter. Les TdR doivent toujours se fonder sur une consultation des parties prenantes au programme ou projet, y compris les collègues et les partenaires d’Oxfam, ainsi que les membres de la communauté, selon le cas (voir la section sur le mandat d’évaluation). Il est recommandé de consulter un ou une spécialiste MEL pour s’assurer que les TdR sous-tendront une évaluation faisable, réaliste et crédible. 

Le contenu et le format précis des TdR varieront en fonction des exigences organisationnelles, des pratiques locales et du type de mission. Toutefois, les éléments suivants doivent toujours figurer dans les TdR :

· Raisons de l’évaluation : contexte, raison d’être et but de l’évaluation.

· Ce qui est évalué : objet et objectifs de l’évaluation. 

· Questions d’évaluation : les évaluations doivent porter sur un nombre limité de questions clés qui découlent logiquement des objectifs de l’évaluation. (Pour plus d’informations sur les questions à inclure dans toute évaluation finale, voir les directives pour l’élaboration des termes de référence, disponibles sur les pages MEL de Sumus et dans la CAMSA.)

· Réalisation de l’évaluation : champ d’évaluation, approche et méthodes choisies, déterminant les exigences méthodologiques de base (le cas échéant). 

· Équipe d’évaluation : qualifications et compétences nécessaires, plan d’organisation de l’équipe : en fonction de vos objectifs, du type de programme et des questions clés, de quelles compétences et qualifications avez-vous besoin au sein de l’équipe d’évaluation ?

· Calendrier, budget, logistique et livrables : exposez clairement les attentes et un plan raisonnable pour la mise en œuvre de l’évaluation. Incluez le plan du rapport d’évaluation. 

· Gestion de l’évaluation : responsabilités et modalités de gestion. 

· Communication et utilisation de l’évaluation : stratégie, plan et responsabilités pour la diffusion et l’utilisation des résultats. 

· Processus de sélection de la personne ou l’équipe chargée de réaliser l’évaluation

Remarque : le contenu des évaluations doit visiblement intégrer la dimension de genre, et l’ensemble du processus doit favoriser l’équité entre hommes et femmes, ainsi que la participation de toutes les parties prenantes, y compris les personnes handicapées. Il doit également être participatif et adapté à la culture locale. À noter que les affiliés et les bailleurs peuvent avoir des directives et/ou des exigences spécifiques pour le recrutement et la passation de marchés !

Pour approfondir : ressources supplémentaires

Pour une description plus détaillée du contenu attendu des TdR, voir les directives pour l’élaboration des termes de référence (disponibles sur les pages MEL de Sumus et dans la CAMSA). Veuillez également consulter le format de TdR recommandé (disponible sur les pages MEL de Sumus et dans la CAMSA).

Outils : 

· Modèle type des termes de référence d’Oxfam (disponible sur les pages MEL de Sumus et dans la CAMSA).

· Directives pour l’élaboration des termes de référence (disponibles sur les pages MEL de Sumus et dans la CAMSA).

Gestion du processus et des résultats de l’évaluation
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		Produits de cette étape



		· Plan ou conception détaillée de l’évaluation 

· Plan de travail détaillé de l’évaluation, avec un calendrier des étapes importantes et des livrables 

· Appel d’offres/demande de propositions 

· Contrat d’évaluation (comprenant une proposition d’évaluation approuvée)

· Rapport d’évaluation approuvé





Les évaluations peuvent être complexes à mener. Il est donc important qu’un membre de l’équipe assume la responsabilité globale de la planification et de la gestion de l’évaluation. Il lui incombera de s’assurer que les normes de qualité sont respectées et que les conclusions et recommandations d’évaluation sont efficacement communiquées, même si l’évaluation est menée par un/e consultant/e externe. 

La responsabilité globale des résultats et du processus de mise en œuvre de l’évaluation incombe au/à la gestionnaire de l’évaluation, même si certains aspects de la gestion sont délégués. Dans l’idéal, le/la gestionnaire de l’évaluation bénéficiera de l’appui d’un petit comité consultatif ou groupe de référence. Oxfam recommande que ce groupe de référence s’efforce d’atteindre la parité hommes-femmes et d’être aussi représentatif que possible des différentes parties prenantes (partenaires, membres de la communauté, notamment). 

Les équipes de programme pourraient envisager d’associer d’une manière ou d’une autre les bailleurs de fonds à l’évaluation, même si celle-ci n’est pas entreprise en réponse à leurs exigences. Vous pouvez par exemple simplement leur faire savoir que l’évaluation a lieu. En général, les bailleurs font un accueil favorable à ce genre d’invitation. Le fait de les associer dès le début de l’évaluation permet d’assurer qu’ils en comprennent les résultats et soutiennent les mesures en découlant.

Une équipe d’évaluation diversifiée favorisera la participation effective des différentes parties prenantes au processus d’évaluation et encouragera l’appropriation des résultats et des recommandations. Chaque membre de l’équipe d’évaluation doit posséder des capacités différentes et remplir des fonctions et responsabilités différentes. L’essentiel est de veiller à ce que toutes les personnes qui participent à l’évaluation comprennent clairement leur rôle et leurs responsabilités, et les approuvent.

2.1.4 Choix d’un/e consultant/e externe

Pour différentes raisons, on peut solliciter des consultant-e-s pour l’ensemble de l’évaluation ou seulement certaines parties, et leur demander d’y participer ou leur en confier la direction. Le plus souvent, le choix d’engager des évaluatrices et évaluateurs externes est motivé par leur indépendance et leurs compétences professionnelles en matière d’évaluation. Il peut également se justifier par leur connaissance approfondie d’un type de programme ou d’un sujet particulier, ou encore par leur connaissance du terrain, de la langue locale, d’Oxfam ou de nos partenaires. Le recours à un/e consultant/e peut cependant être coûteux et limiter l’appropriation de l’évaluation et de ses résultats ou entraîner une perte de connaissances organisationnelles. Il est important de prendre tout cela en compte lors de la décision d’engager un/e consultant/e pour mener une partie ou l’ensemble de l’évaluation. Essayez de maximiser les avantages de leur participation tout en en réduisant au minimum les inconvénients ! C’est au/à la gestionnaire de l’évaluation que la décision d’engager ou non un/e consultant/e incombe. Le/la gestionnaire doit veiller à ce que le processus de recrutement et d’embauche soit conforme à la législation nationale ainsi qu’aux politiques, directives et normes spécifiques de l’affilié en matière de passation de marchés.

Si une équipe de programme décide d’engager un/e consultant/e, la personne chargée du recrutement doit identifier les consultantes et consultants ou indépendants les plus aptes à satisfaire les termes de référence. Il faut pour cela évaluer et comparer différentes propositions. Une série de facteurs sont à considérer, dont l’expérience, les compétences, l’expertise et les honoraires. Il faut également s’assurer que le/la consultant/e ou l’indépendant/e a le droit de travailler dans le pays en question.

Sur la base des critères établis dans les termes de référence, chaque proposition reçue doit être évaluée, avec une attention particulière à apporter à l’équilibre entre les coûts et la valeur technique. Si le/la gestionnaire de l’évaluation a des doutes sur des aspects d’une proposition ou ne se sent pas en mesure de se prononcer sur la solidité méthodologique de celle-ci, elle doit solliciter l’aide de personnel MEL. 

Il est conseillé d’exiger des références pour étayer l’évaluation et la sélection de la bonne personne. Une fois l’évaluateur/évaluatrice sélectionné/e, un contrat doit être rédigé et approuvé. Les termes de référence doivent figurer en annexe du contrat. Lorsque l’approche méthodologique proposée par l’équipe d’évaluation est acceptée, il convient de modifier les termes de référence pour y inclure la proposition adoptée. Le contrat est signé au nom de l’équipe par un/e employé/e d’Oxfam habilité/e à signer au nom de l’organisation. Si l’évaluation vise à répondre à l’obligation de rendre compte à un bailleur, il est important de prendre connaissance des exigences du bailleur en matière d’évaluation. Une bonne pratique consiste à échelonner le paiement des consultant-e-s, le dernier versement étant effectué une fois le rapport final examiné et jugé satisfaisant.

2.1.5 Gestion de l’évaluation

Les modalités de gestion et de suivi de la mise en œuvre se fondent sur les termes de référence de l’évaluation. Dans la plupart des situations, même lorsqu’un évaluateur ou une évaluatrice est chargé/e de l’ensemble de l’évaluation, le groupe de référence continuera de jouer un rôle décisif dans le processus l’évaluation. Le personnel ne doit pas sous-estimer le temps que cela peut prendre
. L’évaluateur/évaluatrice, interne ou externe, aura besoin d’aide pour comprendre le programme et le contexte dans lequel il se déroule, identifier les parties prenantes, comprendre les différentes attentes de celles-ci et identifier les participant-e-s à l’évaluation et les informations nécessaires. Le groupe de référence contribuera également à l’organisation du processus d’évaluation. 

Un certain nombre de préparatifs permettront de garantir la réussite de l’évaluation :

· Veillez à prévoir les éléments de logistique nécessaires au bon déroulement de l’évaluation (p. ex. transport et interprètes). L’expérience prouve que si ces choses ne sont pas soigneusement planifiées, l’équipe d’évaluation pourrait essuyer des retards risquant d’altérer les résultats de l’évaluation et de faire perdre du temps et de l’argent.

· Veiller à ce que la ou les personnes réalisant l’évaluation disposent des documents nécessaires. Vous devez donc réunir les dossiers utiles au plus tôt.

· Organisez des réunions entre l’équipe d’évaluation, les partenaires et les groupes d’hommes et de femmes en situation de pauvreté.

· Planifiez une journée de débriefing ou de bilan avant le départ de l’équipe d’évaluation, afin de recueillir un retour sur les résultats, les conclusions et les recommandations préliminaires.

· Préparez-vous à présenter les principaux résultats de l’évaluation aux partenaires, aux hommes et aux femmes en situation de pauvreté, ainsi qu’aux autres parties prenantes, selon le cas.

En plus de superviser le processus d’évaluation, la gestion d’une évaluation implique également de gérer les attentes, assurant l’adhésion des parties prenantes au programme et gérant leurs inquiétudes, notamment concernant les conséquences éventuelles de résultats négatifs (atteinte à la réputation ou, dans certains cas, au financement). Pour gérer ces craintes, il s’agit de faire preuve d’ouverture et de transparence dans le travail, c’est-à-dire d’associer le personnel de programme et les autres parties prenantes à la planification de l’évaluation et de veiller à leur donner la possibilité d’examiner les plans de travail, les résultats et les recommandations de l’évaluation. Un débriefing efficace devrait permettre d’apaiser les éventuelles craintes des parties prenantes du programme concernant la crédibilité des résultats de l’évaluation. Il incombe également au/à la gestionnaire de l’évaluation d’encourager une culture d’apprentissage qui récompense les équipes mettant tout en œuvre pour mieux comprendre leurs programmes, apprendre de leurs expériences et de celles des autres, et répondre aux questions soulevées.

2.1.6 Collecte et échantillonnage des données

Le/la gestionnaire de l’évaluation devra convenir avec la ou les personnes réalisant l’évaluation du choix des stratégies de collecte et d’analyse des données, et de la méthode pour en tirer les recommandations ou conclusions. Cela implique qu’ils réfléchissent ensemble aux meilleurs moyens de répondre aux questions d’évaluation. Le/la gestionnaire de l’évaluation doit avoir confiance en l’approche méthodologique proposée, et en cas de doute, consulter un conseiller/une conseillère MEL compétent/e. Il est également important de convenir au préalable de la présentation du rapport d’évaluation. Ce processus de dialogue avec la ou les personnes réalisant l’évaluation permet de garantir la pertinence du rapport final et répond aux besoins en matière de prise de décision et de redevabilité concernant la tâche d’évaluation. 

Il est possible qu’il y ait des désaccords entre le/la gestionnaire de l’évaluation et l’évaluateur/évaluatrice au sujet du processus d’évaluation et des résultats. Ces différends doivent être gérés avec soin, de sorte à respecter l’indépendance de l’évaluateur/évaluatrice (interne ou externe). Si le/la gestionnaire de l’évaluation estime que l’évaluateur/évaluatrice ne respecte pas les termes de référence, une des façons d’y remédier consiste à passer en revue les TdR ensemble et à consulter le/la responsable hiérarchique du/de la gestionnaire de l’évaluation. 

Éthique et consentement

Il est indispensable que la collecte et le stockage des données suivent des pratiques rigoureuses et éthiques, dont le consentement en connaissance de cause, l’anonymat et la confidentialité, l’impératif de ne pas nuire et la protection des données et de leur stockage. 

Toutes les personnes participant à l’évaluation doivent donner leur consentement en connaissance de cause par écrit ou verbalement avant de participer aux activités de collecte des données (vous trouverez un formulaire type de consentement dans le document Research Ethics. Le consentement en connaissance de cause suppose d’informer sur le processus de collecte des données et d’expliquer que le rapport d’évaluation pourra être rendu public. Lorsqu’il est prévu que des enfants ou des jeunes participent à la collecte de données pour les besoins de l’évaluation, vous devez obtenir au préalable le consentement des parents, des tuteurs ou autre personne s’en occupant. 

Pour protéger l’anonymat des communautés, des partenaires et des parties prenantes, les rapports d’évaluation définitifs ne doivent pas mentionner de noms ni de caractéristiques permettant d’identifier les personnes ayant participé à l’évaluation (statut ou rôle au sein de la communauté, etc.). Toutes les informations fournies par les participant-e-s à l’évaluation doivent être anonymes. Une politique d’Oxfam sur l’utilisation éthique des données est en cours d’élaboration. Des affiliés disposent déjà de leur propres politiques et directives, voir par exemple Research Ethics (« L’éthique de la recherche »), document élaboré par OAU où vous trouverez des directives détaillées pour l’obtention du consentement et la gestion des données. 

Identification des points d’action : la réponse de la direction 
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		Exigences minimales de la CAMSA



		· Le/la gestionnaire de l’évaluation doit établir une « réponse de la direction » aux résultats du bilan ou de l’évaluation. L’équipe chargée de la mise en œuvre du programme peut participer à l’élaboration de cette réponse. Celle-ci doit mentionner la façon dont Oxfam prévoit d’utiliser les résultats et les recommandations afin de revoir la planification et la stratégie du programme.

· Dans un souci de transparence vis-à-vis de sa base, Oxfam publie systématiquement le résumé du rapport final de chaque évaluation de ses programmes et projets et la réponse de la direction sur www.oxfam.org et/ou sur le site Web de l’affilié. Sauf en cas de risque ou de conséquence inacceptable pour le personnel, les partenaires ou le programme, les rapports complets de toutes les évaluations finales des programmes et projets seront publiés sur le site Web.
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      Produits de cette étape



		· Réponse de la direction approuvée 

· Outil d’appréciation de la qualité des évaluations complété





2.1.7 À quoi sert la réponse de la direction ?

La réponse de la direction a pour objectif général de garantir que les résultats, conclusions et recommandations des évaluations d’Oxfam font l’objet d’un examen attentif et que des suites sont données. L’élaboration d’une réponse de la direction en consultation avec les parties prenantes permet de documenter les principaux enseignements tirés des évaluations et d’assurer le suivi de nos actions suite aux recommandations.

2.1.8 Quel est le rôle du/de la gestionnaire de l’évaluation ?

La personne responsable de l’évaluation est chargée de veiller à ce qu’une réponse de la direction soit préparée dans un délai raisonnablement court après la finalisation du rapport d’évaluation et des autres produits, en consultation avec les parties prenantes et compte tenu de la qualité de l’évaluation et de la validité des résultats et des recommandations (voir la Politique d’évaluation des programmes d’Oxfam). L’équipe chargée de la mise en œuvre du programme doit participer à l’élaboration de cette réponse. Si le projet ou le programme évalué a été mis en œuvre en association avec des partenaires et/ou des communautés, ces parties prenantes doivent elles aussi participer à l’examen des résultats et à l’élaboration d’une réponse (notamment en ce qui concerne les recommandations qui leur sont adressées).

Si vous décidez de ne pas donner suite aux recommandations et aux résultats parce qu’ils ne sont pas clairement justifiés par les données présentées dans le rapport ou les produits de l’évaluation, cela doit être mentionné expressément dans la réponse de la direction.

La préparation de la réponse de la direction, son examen par la haute direction et sa publication sur Sumus (ainsi que l’envoi pour publication sur le site Web public d’Oxfam) doivent se faire dans un délai raisonnablement court à partir du moment où le produit final de l’évaluation a été soumis au/à la gestionnaire de l’évaluation.

Pour approfondir : ressources supplémentaires

Bonne pratique ! La réponse de la direction devant être publiée en même temps que le rapport d’évaluation, nous recommandons de la rédiger dans un langage accessible. Le format recommandé vous aidera à structurer cette réponse. 

Il est important de pouvoir consigner les mesures de suivi. Le tableau de suivi proposé permettra à l’équipe de programme et/ou à la direction d’effectuer le suivi des accords au fil du temps.

Outils :

· Modèles types de réponse de la direction d’Oxfam (format recommandé) : externe et interne (disponible sur les pages MEL de Sumus et dans la CAMSA)

· Formulaire d’appréciation de la qualité des évaluations (format obligatoire) : disponible sur les pages MEL de Sumus et dans la CAMSA)

Communication des résultats : diffusion du rapport et promotion de l’utilisation des résultats de l’évaluation 
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		Exigences minimales de la CAMSA



		Publication externe : sauf en cas de risque ou de conséquence inacceptable pour le personnel, les partenaires ou le programme, Oxfam :

· publiera le résumé et la réponse de la direction pour toute évaluation de programme ou projet d’Oxfam sur www.oxfam.org et/ou le site Web de l’affilié ;

· publiera le rapport complet de toute évaluation finale de programme ou de projet sur le site Web.

Publication interne : sauf en cas de risque ou de conséquence inacceptable pour le personnel, les partenaires ou le programme, Oxfam :

· publiera le rapport complet de toutes les évaluations sur l’intranet d’Oxfam, avec l’appréciation de la qualité des évaluations et la réponse de la direction. 
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      Produits de cette étape



		· Réponse de la direction publiée avec le (résumé du) rapport d’évaluation sur le site Web externe

· Réponse de la direction publiée avec le rapport d’évaluation complet et l’appréciation de la qualité de l’évaluation sur Sumus. Notification envoyée au secrétariat OI (meal@oxfaminternational.org) pour indiquer l’emplacement des documents





Les évaluations sont coûteuses et chronophages, mais constituent aussi une mine d’informations sur l’efficacité de nos programmes, laquelle doit être gérée avec rigueur à des fins d’apprentissage, de redevabilité et de communication. Il arrive trop souvent que les évaluations ne soient pas assez utilisées ou qu’elles soient mises au placard une fois le rapport terminé ! 

La dernière tâche importante qui incombe au/à la gestionnaire de l’évaluation consiste à s’assurer de la publication du rapport d’évaluation et de la réponse de la direction. Étant donné que cette phase mobilise du temps et de l’énergie supplémentaires, il convient d’en tenir compte.

Les évaluations finales permettent tout particulièrement de connaître l’impact des programmes d’Oxfam sur la vie des hommes et des femmes en situation de pauvreté, et de savoir ce qui est efficace ou non dans la lutte contre la pauvreté. La communication efficace de ces connaissances nous permet d’éviter de répéter certaines erreurs ou de réinventer la roue ; nous pouvons ainsi nous appuyer sur ce que nous savons et renforcer notre efficacité à l’échelle de la confédération. Nous contribuons également à accroître la connaissance dans le secteur, aidant d’autres acteurs à devenir eux aussi plus efficaces. 

Les évaluations nous permettent également de rendre des comptes à nos parties prenantes. Le fait de communiquer les résultats de l’évaluation de manière transparente avec les bailleurs, le conseil d’administration, les sympathisant-e-s, le personnel d’encadrement, les partenaires et les hommes et les femmes qui vivent dans la pauvreté, nous permet de mieux leur rendre des comptes et d’instaurer un climat de confiance. Nous avons décidé de mettre toutes les évaluations à disposition sur notre site Web (sauf si cela présente un risque évident), dans le cadre de notre engagement en matière de transparence et de redevabilité. Cela s’applique aussi bien aux rapports d’évaluation positifs que négatifs. Les programmes d’Oxfam s’attaquent souvent aux questions complexes du changement transformationnel et nous ne pouvons pas espérer que tous nos programmes soient efficaces. Nous ne devons pas répugner à faire part des enseignements importants tirés des programmes qui n’ont pas fonctionné comme nous l’avions espéré. La réponse de la direction donne la possibilité de détailler ce que nous comptons faire de ces enseignements.

Si certaines craintes persistent quant à la crédibilité des résultats de l’évaluation, la réponse de la direction et l’appréciation de la qualité de l’évaluation permettront de les formuler et les dissiper. Ces deux documents sont publiés avec le rapport d’évaluation.

Veuillez noter que les affiliés peuvent avoir des directives et/ou des exigences spécifiques concernant la publication !

2.1.9 Quelles tâches incombent au/à la gestionnaire de l’évaluation à cette étape ?

La publication des évaluations permet à Oxfam de rendre compte de l’utilisation des fonds qui nous sont confiés et de notre ferme volonté de les utiliser pour produire des changements positifs. C’est pourquoi le rapport de l’évaluation finale doit être publié en externe dans son intégralité.

Il incombe au/à la gestionnaire de l’évaluation de s’assurer que les résultats des évaluations sont publiés et d’appuyer les activités de diffusion au besoin. Il est toutefois possible de déroger aux exigences de transparence totale dans le cas où la publication
 de l’évaluation présente un risque important pour Oxfam, les communautés, les partenaires et/ou les parties prenantes. Suite à l’appréciation de l’évaluation dans le cadre de l’élaboration de la réponse de la direction, il peut être jugé opportun de produire deux versions d’un même rapport d’évaluation, dont l’une sera destinée à la diffusion publique et ne contiendra pas les éléments présentant un risque pour des personnes, les partenaires, les communautés et la marque Oxfam. Le cas échéant, cette version devra clairement refléter l’objectif, les résultats et les enseignements tirés de l’évaluation, y compris tous les résultats positifs et négatifs. 

Les rapports d’évaluation et les annexes (ou une version de ces documents) doivent également être traduits dans la ou les langue/s appropriée/s pour être diffusés et utilisés dans le pays. Les équipes doivent également faire part des résultats aux bailleurs et autres parties prenantes de manière adaptée au contexte (p. ex. la communication verbale des résultats pourrait être plus appropriée pour certaines parties prenantes).

L’utilisation des résultats doit également être envisagée à d’autres fins : 

· Activités de plaidoyer

· Présentation du contenu et de la méthodologie à un public externe lors de conférences, dans un contexte universitaire, etc. 

· Renforcement de la réputation d’Oxfam sur des thèmes particuliers

Enfin, les évaluatrices et évaluateurs pourraient eux aussi vouloir partager les rapports d’évaluation et/ou publier la méthodologie d’évaluation et/ou ses résultats. Généralement, les évaluatrices et évaluateurs (internes et externes) sont tenus par contrat d’obtenir l’autorisation d’Oxfam avant de diffuser les rapports d’évaluation à l’extérieur ou d’utiliser les résultats à d’autres fins, par exemple pour des articles.

2.1.10 Gestion des informations sur l’évaluation

Les gestionnaires d’évaluation doivent également s’assurer que les évaluations peuvent être suivies. Pour cette raison, tous les rapports doivent comprendre une page de couverture indiquant clairement qu’il s’agit d’une évaluation et sur laquelle figurent les éléments suivants :

· Intitulé de l’évaluation 

· Nom du programme/projet 

· Numéro et codes du programme/projet de l’affilié

· Pays de mise en œuvre du programme (veillez à utiliser le nom officiel du pays)

· Date de finalisation du rapport d’évaluation

· Nom et (si disponible) logo de l’évaluateur/trice 

· Logo d’Oxfam (si approprié) 

· Reconnaissance du soutien du bailleur institutionnel (sollicitez les conseils d’un ou une spécialiste du financement)

· Lien vers la réponse de la direction

· Mention claire de l’impossibilité d’utiliser ce rapport à l’externe, le cas échéant 

� MEL : Monitoring, Evaluation, Learning. Également connu sous le sigle français SEA (suivi, évaluation et apprentissage)



� Le temps que le/la gestionnaire de l’évaluation doit prévoir de consacrer à une évaluation dépendra du degré de détail avec lequel la mise en œuvre et l’adaptation du projet auront été documentées. 



� Interne et externe
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Directives pour l’élaboration des termes de référence 

Août 2014

		

		Lorsque vous planifiez une évaluation, veuillez consulter le document Directives d’Oxfam pour les évaluations. 

		





À propos des présentes directives 

Les présentes directives font partie des outils à utiliser dans le cadre de l’Approche commune du suivi-évaluation-apprentissage
 et de la responsabilité sociale (CAMSA, Common Approach to MEL and Social Accountability). Elles sont recommandées pour toutes les évaluations de programme et de projet, qu’elles soient externes ou internes. Elles doivent servir à orienter la planification interne et la gestion de la personne ou l’équipe chargée de réaliser l’évaluation. Voir également le modèle type des termes de référence.

En quoi consistent les termes de référence (TdR) ?

L’élaboration de termes de référence clairs et précis est une étape importante pour réaliser une évaluation de qualité. Les TdR donnent un aperçu de ce qui est attendu d’une évaluation. Dans le cas d’une évaluation externe, ce document constitue la base d’un accord contractuel entre les commanditaires de l’évaluation et le/la consultant/e ou l’équipe d’évaluation, et établit les paramètres qui permettront de juger de la réussite de la mission d’évaluation.

À quel moment élaborer les termes de référence ?

Les TdR doivent être élaborés lors de la phase de planification d’une évaluation.

Qui doit participer à l’élaboration des termes de référence ?

Le/la gestionnaire de l’évaluation est chargé/e de l’élaboration des TdR. Celle-ci doit se fonder sur la consultation des parties prenantes du programme ou projet, y compris les collègues et les partenaires d’Oxfam et les membres de la communauté, selon le cas. Il est recommandé de consulter un ou une spécialiste MEL pour s’assurer que les termes de référence définissent une évaluation faisable, réaliste et crédible.

Que faut-il inclure dans les termes de référence ?

Le contenu et le format précis des TdR varieront dans une certaine mesure en fonction des exigences organisationnelles, des pratiques locales et du type de mission. Toutefois, les éléments suivants doivent toujours figurer dans les TdR :

· Raisons de l’évaluation : contexte, raison d’être et but de l’évaluation

· Ce qui est évalué : objet et objectifs de l’évaluation

· Questions d’évaluation

· Réalisation de l’évaluation : champ d’évaluation, approche et méthodes utilisées

· Équipe d’évaluation : qualifications et compétences requises, plan d’organisation de l’équipe

· Calendrier, budget, logistique et livrables

· Gestion de l’évaluation : responsabilités et modalités de gestion

· Communication et utilisation de l’évaluation : stratégie, plan et responsabilités en vue de la diffusion et de l’utilisation des résultats

· Processus de sélection de la personne ou de l’équipe chargée de l’évaluation et attentes relatives à la proposition d’évaluation

Vous trouverez des directives relatives à ces principaux éléments dans les pages suivantes.

Termes de référence d’Oxfam pour les évaluations (internes ou externes) de programmes et projets 

		





		?

		I. Raisons de l’évaluation : contexte, raison d’être et but de l’évaluation





Dans cette section, la raison d’être, le but et l’utilisation prévue de l’évaluation doivent être clairement décrits. Questions d’orientation pour cette section : 

· Pourquoi l’évaluation est-elle entreprise ? Pourquoi à ce moment précis ? Inclure des informations générales importantes sur le programme/projet.

· Qui constitue le public principal et secondaire de l’évaluation ? 

· Comment l’évaluation sera-t-elle utilisée pour renforcer la redevabilité, l’élaboration des programmes, l’apprentissage et l’influence ?

· Tout autre élément important, établi par les évaluations précédentes ou d’autres sources d’information, et ce qui différencie l’évaluation proposée des autres études antérieures.

· Le type d’évaluation (voir les directives d’évaluation, page 5))

		?

		II. Ce qui est évalué : objet et objectifs de l’évaluation.





L’évaluation peut porter sur l’ensemble du programme/projet ou un élément spécifique (p. ex. partenariats, équité entre hommes et femmes, mise en œuvre dans une zone géographique précise). Elle peut également porter sur le processus ou seulement sur les résultats. Dans cette section, veuillez expliquer l’objet précis de l’évaluation. 

Les objectifs (pourquoi le programme/projet va-t-il être évalué ?) dépendront de ce qui est évalué : l’ensemble du programme/projet ou certains aspects uniquement. Ils dépendront également de la mesure dans laquelle l’évaluation porte sur la conception (évaluation formative), l’exécution (évaluation du processus), les résultats (effets directs) ou l’impact (évaluation globale) d’un programme ou d’un projet. 

Remarque : le contenu des évaluations doit visiblement intégrer la dimension de genre, et l’ensemble du processus doit favoriser l’équité entre hommes et femmes, ainsi que la participation de toutes les parties prenantes, y compris les personnes handicapées. Il doit également être participatif et adapté à la culture locale. 

Cela doit être expressément mentionné dans les TdR. 

		?

		III. Questions d’évaluation





Les évaluations doivent avant tout répondre à un nombre limité de questions clés qui découlent logiquement des objectifs de l’évaluation et sont généralement liées à un ou plusieurs des critères d’évaluation suivants : pertinence, efficacité, efficience, impact et durabilité. Dans le cas précis des évaluations finales, il convient notamment d’examiner les aspects suivants : 

· Les progrès réalisés vers l’atteinte de l’impact ou des effets escomptés du programme ou projet (Impact)

· Les raisons pour lesquelles les objectifs sont ou non atteints (par exemple, en cas de non-réalisation des objectifs d’un programme ou projet, établir si le problème réside dans la théorie du changement ou dans les difficultés de mise en œuvre [y compris le contexte institutionnel], et si cela entraîne des conséquences [positives ou négatives] inattendues) (Efficacité) 

· La contribution in fine des objectifs à l’accomplissement de la mission d’Oxfam (Efficacité) 

· La contribution et la valeur ajoutée d’Oxfam (Efficacité) 

· La mesure dans laquelle l’intervention cadre avec les priorités et les politiques des personnes et communautés censées en bénéficier (référence explicite au vécu et aux opinions des femmes et des autres groupes marginalisés) (Pertinence) 

· L’utilisation économique et efficiente des ressources financières du projet ou programme (Efficience)

· Les conditions et options de sortie, de renforcement, de transfert ou d’autres types de transitions (Durabilité)

		?

		IV. Réalisation de l’évaluation : champ d’évaluation, approche et méthodes utilisées. 





Définissez vos attentes générales (p. ex. approche participative qui favorise l’équité entre hommes et femmes, inclut toutes les parties prenantes, y compris les personnes handicapées, et tient compte des différences culturelles ; importance d’obtenir le consentement en connaissance de cause des participantes et participants à l’évaluation). 

Décrivez les méthodes de collecte des données proposées pour répondre aux questions d’évaluation. Cette partie des termes de référence fournit l’orientation et les exigences méthodologiques (le cas échéant) que l’équipe d’évaluation doit prendre en compte lors de l’élaboration de sa proposition méthodologique (p. ex., participation de la population bénéficiaire, du partenaire et des équipes d’Oxfam). 

Les thèmes méthodologiques suivants doivent figurer dans les propositions formulées par les évaluatrices et évaluateurs : 

· La compréhension qu’a l’évaluateur ou évaluatrice des questions d’évaluation.

· La description des différentes phases de l’approche d’évaluation proposée

· Les sources d’information utilisées pour la collecte des données de base

· Les stratégies d’échantillonnage, notamment le secteur et le groupe de population représentés dans l’échantillon, les procédures d’échantillonnage et la taille de l’échantillon 

· Les instruments à utiliser pour la collecte de données 

· Les différentes méthodes d’analyse des données qui seront mises en œuvre

· Les indicateurs et les références utilisés pour chaque question d’évaluation (le cas échéant)

Une fois le processus de sélection terminé, et avant de signer le contrat avec l’équipe d’évaluation, ce paragraphe devra être mis à jour pour inclure la méthodologie proposée par l’équipe qui sera chargée de l’évaluation. Cela doit être clairement indiqué dans les TdR qui seront utilisés pour le processus de sélection. 


BONNES PRATIQUES

Dressez la liste des sources d’information existantes et pouvant être utilisées pour l’évaluation

Présentez une liste de sources d’information sur le programme ou projet, qui sont intéressantes pour l’équipe d’évaluation et auxquelles celle-ci aura accès. Ces sources comprendront par exemple le document de stratégie pour le programme, les propositions de projet/unité de gestion, les rapports de suivi et les évaluations précédentes. Les mécanismes de suivi existants peuvent également comporter des sources de vérification qui pourraient être utiles à l’équipe d’évaluation.  

La liste des sources d’information doit clairement indiquer la date de production des différentes sources, les auteurs, une brève description du contenu du document et une appréciation de sa qualité et de sa fiabilité. 

Dressez la liste des parties prenantes concernées et expliquez comment elles pourraient participer, selon vous 

Présentez clairement les différents acteurs et plus spécifiquement les personnes qui participeront au processus d’évaluation (partenaires, représentantes et représentants de la population bénéficiaire, Oxfam, alliés, bailleurs, etc.) 

En plus de la liste des participantes et participants, il est important de préciser le mode de participation de chacun des acteurs et des personnes. Il pourra notamment s’agir des modes suivants : observation, source d’information, participation active aux discussions et à l’analyse, ou facilitation de la gestion logistique de l’évaluation.


		?

		V. Équipe d’évaluation : qualifications et compétences requises, plan d’organisation de l’équipe 





Au vu de vos objectifs, du type de programme et des questions clés, de quel genre d’évaluatrices et évaluateurs aurez-vous besoin ? Quelles compétences devront-ils avoir pour cette tâche ? Les évaluatrices et évaluateurs doivent connaître et appliquer le code de déontologie exigé par l’instance d’évaluation compétente (p. ex. Australasian Evaluation Society, African Evaluation Association, Sri Lankan Evaluation Association, Asia Pacific Evaluation Association). Les TdR doivent préciser qui peut également faire partie de l’équipe d’évaluation (personnel de programme/projet ou autres parties prenantes). Décrivez ici clairement quelles qualifications et compétences vous attendez de la personne ou l’équipe chargée de réaliser l’évaluation.

Mentionnez clairement les qualifications et compétences exigées et celles qui sont souhaitables (et si elles concernent l’ensemble du groupe ou certains membres de l’équipe uniquement). 

Dans l’idéal, l’équipe d’évaluation doit être composée de manière à posséder des compétences et de l’expérience en matière d’évaluation, une connaissance technique du domaine de programmation en question et une expérience concrète de la mise en œuvre. 

Si l’évaluation est exécutée par une équipe, les TdR doivent préciser les qualifications et compétences spécifiques attendues du/de la responsable d’équipe. 

Exemples de qualifications et de compétences : 

· Secteurs de compétence technique

· Connaissance des méthodes de collecte des données et/ou d’évaluation

· Expérience du pays ou de la région en question 

· Connaissance et expérience pratique de l’application de cadres conceptuels d’analyse relatifs au programme ou projet/à l’unité de gestion 

· Connaissance et expérience pratique de l’application de cadres conceptuels relatifs à l’analyse comparative entre les sexes

· Aptitudes linguistiques

· Capacités d’analyse

· Capacités de gestion des processus et compétences de facilitation

		?

		VI. Calendrier, budget, logistique et livrables





Exposez clairement les attentes et un plan raisonnable pour la mise en œuvre de l’évaluation. Prévoyez suffisamment de temps et de ressources pour :

· l’examen des documents ; 

· la collecte des données, compte tenu du temps nécessaire pour rencontrer les communautés, les partenaires et les parties prenantes. Tenez compte du temps qu’il faudra pour mettre en œuvre des méthodes de collecte des données favorisant une véritable participation des femmes et des hommes, des filles et des garçons et des autres groupes marginalisés ; 

· les réunions entre l’équipe d’évaluation et le/la commanditaire de l’évaluation ;

· l’analyse des données ; 

· la préparation des rapports ; 

· l’obtention de retours sur les résultats et les recommandations préliminaires. Pour la validation, il peut être utile de prévoir des séances pour que l’équipe d’évaluation puisse recueillir les observations des partenaires, de la communauté et des parties prenantes sur l’analyse des données. 

Les TdR doivent également inclure un plan de logistique (p. ex. calendrier des paiements, transport et hébergement, accès des évaluatrices et évaluateurs au budget, principales personnes de contact auprès des partenaires et parties prenantes). Voici des thèmes qui pourraient devoir être clarifiés dans les TdR : 

· Procédures particulières, p. ex. consignes de sécurité 

· Horaires de travail, congés et autres conditions de travail particulières (travail le week-end, journées de voyage comptées ou non comme journées travaillées, etc.) 

· Conditions météorologiques, socio-culturelles ou autres qui pourraient influencer le processus de collecte des données 

· Calendrier saisonnier indiquant les horaires de travail des hommes et des femmes. Ces informations sont utiles pour mettre en place le travail de collecte des données ou les discussions au sein des communautés. 

· Disponibilité et offre de services (dont transports locaux, personnes menant les entretiens, traduction, conduite des véhicules) 

· Espace de bureau et moyens de communication/de travail à disposition (ordinateurs, magnétophones, etc.) 

· Exigences relatives aux communications et à la diffusion d’informations. 

N’oubliez pas que le choix d’une approche d’évaluation participative demandera plus de ressources et de temps. Il vous faudra en tenir compte dans le calendrier et le budget. 

Les TdR doivent également indiquer les produits souhaités de l’évaluation (généralement un rapport) et les échéances, ainsi que certains détails comme le format, le contexte, la durée, le public visé et le processus d’examen prévu, ainsi que l’impératif d’anonymat des personnes interrogées. Dans certains cas, les bailleurs qui financent l’évaluation proposent leurs propres formats de présentation. Pour un plan recommandé pour les rapports d’évaluation, consultez le modèle type de TdR. 

		?

		VII. Gestion de l’évaluation : responsabilités et modalités de gestion.





Décrivez les responsabilités relatives à la gestion, l’encadrement et l’exécution de l’évaluation, de sorte que les attentes soient clairement définies au sein de l’équipe d’évaluation (y compris le/la gestionnaire de l’évaluation et tout/e consultant/e externe). Les TdR décrivent les rôles et les responsabilités nécessaires pour entreprendre l’évaluation, ainsi que les modalités de gestion. Il est également recommandé de définir le processus afin de surmonter les éventuels désaccords ou mécontentements concernant les performances entre le/la gestionnaire de l’évaluation et la personne ou l’équipe chargée de réaliser l’évaluation. S’il y a un comité consultatif ou un groupe de référence, les rôles et responsabilités de ce groupe doivent également être indiqués. Enfin, les procédures d’approbation doivent être spécifiées. 

		?

		VIII. Communication et utilisation de l’évaluation : stratégie, plan et responsabilités pour la diffusion et l’utilisation des résultats





Diffusion des résultats auprès des communautés, des partenaires et des principales parties prenantes (internes et externes) : choisissez le format et le processus les plus appropriés pour faire part des résultats de l’évaluation aux communautés (femmes, hommes, garçons et filles), aux partenaires et aux principales parties prenantes. Le rapport d’évaluation peut être rédigé dans les langues locales pour qu’il soit plus accessible pour la communauté et les parties prenantes ; un résumé du rapport doit être rédigé en anglais afin que les résultats puissent être communiqués aux bailleurs, au personnel et aux affiliés Oxfam. 

Ajoutez une mention indiquant que le rapport d’évaluation (de préférence complet, mais au moins le résumé) et la réponse de la direction seront publiés sur les sites Web d’Oxfam et mis à disposition des bailleurs institutionnels. Cette démarche répond à l’engagement d’Oxfam en matière de transparence et de redevabilité. 

Utilisation des résultats pour étayer l’élaboration des programmes, l’apprentissage organisationnel, la redevabilité et les activités de plaidoyer : indiquez qu’une fois le processus d’évaluation achevé, une réponse de la direction aux résultats et aux recommandations sera élaborée. Cette réponse devra inclure un plan d’action donnant suite aux résultats prioritaires, y compris des initiatives de développement de programmes.

		?

		IX. Processus de sélection de la personne ou l’équipe chargée de réaliser l’évaluation





Dans cette section, indiquez les actions à entreprendre lors du processus de sélection :

· Dates, lieux et modalités de réception des propositions d’évaluation (techniques et financières)

· Attentes quant au contenu de la proposition. Sujets à couvrir : approche méthodologique, organisation de l’évaluation (répartition des tâches entre les membres de l’équipe, le cas échéant), CV, programme des activités et budget (y compris le détail des frais) 

· Critères de sélection à appliquer :


· Qualité de la proposition méthodologique : aspects qui nous aideront à évaluer leur pertinence vis-à-vis du contenu des TdR, qualité de la proposition, faisabilité, etc.


· Profil et compétences de l’équipe d’évaluation : connaissances, expérience, composition et autres compétences nécessaires, etc. 

· Pertinence de la proposition financière pour les activités présentées dans la méthodologie, dans la mesure des possibilités financières du programme ou du programme ou projet/de l’unité de gestion, etc.

· Processus possible pour le traitement des demandes et l’apport de clarifications

· Date et contenu de l’offre d’emploi

À noter que les différents affiliés et bailleurs peuvent avoir des directives et/ou des exigences particulières pour le recrutement et la passation de marchés !

Date de signature des TdR : nom et fonction de la personne qui a validé

Politique d’évaluation des programmes d’Oxfam



Les termes de référence doivent être clairs et refléter nos valeurs, notamment l’importance accordée à la participation des principales parties prenantes et à la transformation des relations entre hommes et femmes et autres rapports de force inégalitaires.







Conseil



N’oubliez pas que l’utilisation et le motif de l’évaluation peuvent varier en fonction des parties prenantes. Plus vous êtes explicite, plus cela permet à la personne chargée de réaliser l’évaluation de tenir compte de ces intérêts.







Ressource



Utilisez les � HYPERLINK "http://intranet.oxfam.org.au/Members/sharona/7cquest" �sept questions de base de la trousse à outils� pour vous aider à définir des objectifs précis de manière participative et soucieuse de l’égalité hommes-femmes







N’oubliez pas :



Au moment de constituer l’équipe, il est indispensable de porter attention à la présence de femmes et à la sensibilité de l’équipe aux questions liées au genre. Cet aspect peut avoir des conséquences sur les résultats de l’évaluation.











� Généralement désigné sous le sigle français SEA ou anglais MEL pour Monitoring, Evaluation, Learning.
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Termes de référence d’Oxfam pour les évaluations (internes ou externes) de programmes et projets – Modèle type

Août 2014

Le présent modèle type fait partie des outils recommandés dans l’Approche commune du suivi-évaluation-apprentissage
 et de la responsabilité sociale (CAMSA, Common Approach to MEL and Social Accountability). Il est recommandé d’utiliser ce modèle lors de la préparation de vos termes de référence pour une évaluation. Pour de plus amples orientations sur l’élaboration des termes de référence d’une évaluation, voir : Directives pour l’élaboration des termes de référence (outil recommandé dans la CAMSA). Bien souvent, les bailleurs qui financent les évaluations proposent leurs propres formats de TdR. Dans ce cas, il convient de privilégier ces formats, tout en tenant compte des directives d’Oxfam en matière d’évaluation et des exigences minimales de la CAMSA.

Pour de plus amples orientations sur la manière d’entreprendre un processus d’évaluation, de veiller à la qualité des produits/extrants et d’utiliser les résultats de l’évaluation, voir le document Directives d’Oxfam pour les évaluations.

		Termes de référence



		Intitulé du programme/projet ou code d’identification de l’affilié

		



		Organisation(s) partenaire(s), le cas échéant

		



		Couverture géographique : mondiale, région, pays – veuillez préciser

		



		Durée de vie du programme/projet (du mm/aa au mm/aa)

		



		Budget du programme/projet

		



		Budget de l’évaluation

		



		Commanditaire de l’évaluation

		



		Gestionnaire de l’évaluation 

		





1. Contexte, raison d’être et but de l’évaluation

2. Objet et objectifs de l’évaluation 

3. Questions d’évaluation (pour les questions que toute évaluation finale doit couvrir, voir les Directives pour l’élaboration des termes de référence.)

4. Champ d’évaluation, approche et méthodes utilisées, exigences méthodologiques de base (le cas échéant)

5. Équipe d’évaluation : qualifications et compétences requises, plan d’organisation de l’équipe d’évaluation

6. Calendrier, budget, logistique et livrables : inclure le plan du rapport d’évaluation (voir ci-dessous)

7. Responsabilités relatives à l’évaluation et modalités de gestion 

8. Stratégie, plan et responsabilités pour la diffusion et l’utilisation des résultats

9. Processus de sélection de la personne ou l’équipe chargée de réaliser l’évaluation et attentes relatives à la proposition d’évaluation

NB : une fois le processus de sélection terminé, les TdR doivent être adaptés en conséquence (p. ex. section méthodologique).

Plan recommandé pour les rapports d’évaluation

1. Page de couverture indiquant clairement qu’il s’agit d’une évaluation et sur laquelle figurent les éléments suivants :

· Intitulé de l’évaluation 

· Intitulé du programme/projet ou code d’identification de l’affilié 

· Couverture géographique : mondiale, région, pays

· Date de finalisation du rapport d’évaluation

· Nom et (si disponible) logo du ou des évaluateurs 

· Logo d’Oxfam (si approprié) 

· Reconnaissance du soutien du bailleur institutionnel 

· Mention claire de l’impossibilité d’utiliser ce rapport à l’externe, le cas échéant 

2. Table des matières

3. Glossaire 

4. Liste des abréviations 

5. Résumé qui peut être utilisé comme document indépendant

6. Introduction qui énonce les objectifs de l’évaluation et les questions d’évaluation

7. Intervention et contexte

8. Méthodologie, dont une indication des éventuelles limites perçues de l’évaluation

9. Présentation des résultats et de leur analyse 

10. Conclusions 

11. Enseignements tirés et recommandations

12. Annexes : 

· Termes de référence

· Programme d’évaluation (principales caractéristiques des données et activités effectuées) 

· Liste des personnes interrogées (nom, fonction et lieu de travail) et des endroits visités 

· Bibliographie et liste des documents utilisés 

· Détail de la composition de l’équipe d’évaluation (noms, nationalité, expertise, lieu de travail) 

· Lien vers les annexes méthodologiques :

· Proposition d’évaluation 

· Instruments d’évaluation (p. ex. questionnaires, guides d’entretien) 

· Données collectées

FIN

� Généralement désigné sous le sigle français SEA ou anglais MEL pour Monitoring, Evaluation, Learning.
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Outil pour l’appréciation de la qualité des Termes de Référence d’une évaluation



Nous devrons nous assurer que les TdR pour une évaluation contiennent tous les points indispensables pour guider l’exercice, mais en plus d’être complets, nous devons nous assurer que l’information qu’ils présentent soit claire et de qualité.

Dans la pratique, cet outil nous servira comme une check-list que nous pourrons utiliser pour nous assurer que le document est de qualité. Au cas où nous aurions un doute nous pourrions demander l’opinion d’une personne étrangère au processus de l’élaboration et qui ait de l’expérience en gestion des processus d’évaluation.

Les appréciations et commentaires nous aideront à voir quelles sont les parties qui ont besoin d’être plus travaillées. Toutes les questions ne seront pas valables pour toutes les évaluations ; si elles n’étaient pas considérées pertinentes, cette considération devra apparaître dans les commentaires et on ne les donera pas de note.

Les suggestions et commentaires sont nécessaires si la note est de 1 ou 0.

		Questions pour l’appréciation

		Oui: 2 
Partiel:1 
Non:0 

		Commentaires et suggestions



		Les TdR recueillent-ils de façon claire les motivations qui nous conduisent à envisager un exercice d’évaluation ? 

		

		



		Les TdR ont-ils été élaborés avec les partenaires impliqués au programme ou projet ? Représentent-ils les intérêts de tous les acteurs impliqués dans la gestion du programme ou projet/UG ? 

		

		



		L'audience à laquelle se dirige l’exercice d’évaluation et l’utilisation prévue, est-elle présentée? 

		

		



		Le programme ou projet, est-il présenté de façon claire en identifiant la stratégie proposée, la population bénéficiaire, la zone d’intervention, les sources de financement et la période d’exécution ? 

		

		



		L’objet sur lequel se centrera l’exercice d’évaluation est-il établi de façon claire ? 

		

		



		Les objectifs de l’évaluation sont-ils clairement définis ? 

		

		



		Les critères d’évaluation, ainsi que les questions clé guidant l’analyse, sont-ils clairement présentés ? 

		

		



		Est-ce qu’on a inclut des questions spécifiques sur les effets que l’intervention évaluée a pu avoir sur les aspects de genre ? 

		

		



		Les critères sont ils prioritaires ? Sont-ils réalistes ? 

		

		



		Les parties intéressées sont-elles clairement identifiées? 

		

		



		Au cas où il aurait été décidé de laisser au critère des personnes intéressées l’élaboration d’une proposition méthodologique, cela est-il clairement exposé dans les TdR ? 

		

		



		Au cas où une méthodologie spécifique à suivre ou des modalités à incorporer à la proposition méthodologique auraient été définis au préalable, apparaissent-elles dans les TdR ? 

		

		



		Le cadre temporel auquel doit s’ajuster l’évaluation est-il établi ? 

		

		



		Pour tout le processus d’évaluation, les TdR définissent-ils la répartition des responsabilités entre toutes les parties impliquées à l’exercice ? 

		

		



		Un profil et un ensemble de compétences prioritaires que devrait présenter l’équipe des évaluateurs, sont ils introduits ? 

		

		



		La structure de base que doit suivre le rapport d’évaluation est-il établi ? 

		

		



		Les fonds disponibles pour le processus d’évaluation sont-ils présentés dans les TdR ? La source de financement est-elle mentionnée ? 

		

		



		En cas d’évaluations externes, le processus de sélection qui va être effectué, y compris les critères d’appréciation des propositions, est-il spécifié ? 

		

		



		Les principes devant être suivis et respectés lors de l’évaluation, apparaissent-ils ? 

		

		



		Au cas où il existerait un format prédéfini par le bailleur de fonds, les exigences qu’envisage le format sont-elles appliquées? 

		

		



		Commentaires généraux et recommandations 
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Outil: Appréciation de la qualité des propositions d’évaluation 

Cet outil nous aidera à définir le processus que nous allons suivre à l’heure de considérer des propositions d’évaluation. Dès l’élaboration des TdR nous devons avoir une idée claire du processus que nous allons suivre sur la base de l’élaboration de critères très clairs.

En général, nous définissons les critères en considérant trois types d'aspects : la qualité de la proposition méthodologique, celle de l’équipe d’évaluation qui se présente, et finalement la qualité de la proposition économique ; au sein de chacune de ces catégories et en fonction de ce que nous avons établi dans les TdR, nous pourrons définir des critères spécifiques ; parmi les plus habituels nous pouvons citer les exemples suivants:

Qualité de la proposition méthodologique¹


Définition claire de la proposition méthodologique. 
L’adéquation de la méthodologie proposée aux analyses nécessaires pour répondre aux questions clé et les critères d’évaluation 
Viabilité du processus méthodologique proposé par rapport au contexte local (politique, social, culturel, etc.) 
Proposition d’un plan de travail bien structuré 
Viabilité du processus méthodologique proposé (recueil et analyse des données) par rapport au temps disponible. 
L’incorporation de la perspective de genre dans la méthodologie proposée (tient-elle compte des aspects de genre et assure-t-elle que les informations recueillies et les analyses effectuées soient sensibles aux questions de genre ?) 
Des mécanismes assurant le respect et la protection des droits des personnes qui participent à l’exercice sont ils proposés? 
Etc. 

Profil et compétences de l’équipe d'évaluateurs

Connaissance et expérience en ce qui concerne des exercices d’évaluation similaires 
Connaissance et expérience dans le secteur (MVS, DdM, CG, etc.) dans lequel travaille le programme ou projet/UG 
Connaissance et expérience dans l’application de l’approche basée sur le genre lors des exercices d’évaluation. 
Expérience en ce qui concerne le contexte dans lequel se déroule le programme ou projet/UG 
Compétences spécifiques proposées dans les TdR 
Etc. 

Adaptation de la proposition financière 

Par rapport aux activités qui sont proposées en fonction de l’approche et des pas méthodologiques proposées 
Par rapport aux fonds disponibles afin d’effectuer l’exercice (tenir compte des possibles frais extraordinaires non incorporés à la proposition et que nous devrions supporter) 
Etc.

A l’heure de définir les critères, il est important de considérer les caractéristiques de l’équipe d'évaluateurs, au cas où elle se composerait de plus d’une personne les critères peuvent être dédoublés en considérant certains aspects liés aux différents profils requis. Par exemple, il possible de demander la participation d’une personne experte en genre dont nous évaluerons les compétences spécifiques en la matière, et d’autre part un/une coordinateur/trice avec une expérience aux aspects liés à la gestion des équipes évaluatrices, etc



Etape 1. Former l’équipe des personnes évaluant les propositions

A l’heure d’effectuer l’évaluation des propositions reçues il sera important d’avoir une équipe réduite de personnes qui analysent chaque proposition ; pour cela il est important qu’elles aient de très bonnes connaissances du programme, des contextes, du genre, mais sans oublier que elles doivent pouvoir évaluer des aspects méthodologiques afin de savoir quelles propositions sont les adéquates et viables et quelles ne le sont pas.

Dans ces programmes dans lesquels s’est créé un comité de suivi de SEA ou de gestion, il sera possible de créer cette petite équipe à partir de certains de ses membres ou en incluant d’autres personnes, toujours interne au programme, qui aient été proposées pour leurs connaissances et expérience. Le plus adéquat serait d’avoir au moins trois personnes afin que les analyses soient complètes. 

Etape 2. Elaborer les paramètres d’évaluation pour les critères 

Sur la base des critères définis, l’équipe ayant à évaluer les propositions doit élaborer des paramètres pour analyser les critères. Dans certains cas, nous pourrons définir de paramètres très simples comme, par exemple, lorsque nous évaluons l’adaptation du budget aux fonds disponibles ; mais dans d’autres cas, la gamme des possibilités est plus importante et nous devrons accorder plus d’options comme, par exemple, pour l’évaluation de l’expérience de travail dans la zone. Nous pourrons définir des paramètres tels que « bonne, moyenne, mauvaise », puisque nous n'évaluerons pas de la même façon une équipe ayant réalisé un exercice ponctuel, qu’une autre qui travaille assidument dans notre secteur d’activité.

Nous vous recommandons de prêter attention à ce processus, car si nous simplifions trop les paramètres, ni l’évaluation, ni la prise de décision, ne s’avèrera simple mais si nous les rendons extraordinairement complexes nous pourrions passer trop de temps sur ce processus. Pour effectuer les analyses nous pouvons dessiner une table d’appréciation à partir d’un document Excel qui nous aidera à synthétiser les évaluations et à comparer une proposition à une autre:


		 

		Critères d'évaluation

		Points

		Proposition 1

		proposition 2

		Proposition 3

		Proposition 4

		Paramètres de Qualification



		Qualité de la proposition méthodologique

		 

		15

		 



		

		La proposition méthodologique est clairement définie

		2

		 

		 

		 

		 

		2: totalement claire, 1: Partialement claire, 0: Très peu claire



		

		Adaptation de la méthodologie aux questions clé et aux critères définis dans les TdR

		2

		 

		 

		 

		 

		2: Haute, 1: Moyenne, 0: basse



		

		Viabilité de la méthodologie par rapport au contexte

		2

		 

		 

		 

		 

		2: Totale, 1: Partielle, 0: N'est pas viable



		

		Proposition d'un plan de travail bien structuré selon des phases et de délais de remise des résultats

		2

		 

		 

		 

		 

		2: Clair et complet, 1: Peu défini ou sans résultats intermédiaires , 0: Mal structuré



		

		Viabilité de la méthodologie par rapport au temps disponible

		2

		 

		 

		 

		 

		2: Haute, 1: Moyenne, 0: basse



		

		Incorporation de la perspective de genre à la proposition

		3

		 

		 

		 

		 

		3: excellente 2: Adéquate, 1: partielle, 0: pas incorporée



		

		Des mécanismes assurant le respect et la protection des droits des personnes participant à l'exercice sont-ils proposés?

		2

		 

		 

		 

		 

		2: satisfaisant, 1: partiel, 0: non mentionné



		

		Autres (s'assurer que les conditions des bailleurs de fonds sont incluses)

		 

		 

		 

		 

		 

		 



		Qualité de l'équipe d'évaluateurs

		 

		10

		 



		

		Connaissances méthodologiques et expérience en SEA

		2

		 

		 

		 

		 

		2: hauts 1: moyens 0: bas



		

		Connaissance et expérience dans le secteur thématique dans lequel le travail est effectué sur le programme ou projet

		2

		 

		 

		 

		 

		2: hauts 1: moyens 0: bas



		

		Connaissance et expérience par rapport à l'application de l'approche basée sur le genre lors des exercices d'évaluation

		2

		 

		 

		 

		 

		2: Haute, 1: Moyenne, 0: basse



		

		Connaissance du contexte spécifique de l'intervention (expérience spécifique)

		2

		 

		 

		 

		 

		2: Haut, 1: Moyen, 0: Bas



		

		Expérience du contexte dans lequel se déroule le programme ou projet

		2

		 

		 

		 

		 

		2: large, 1: moyenne, 0: basse



		

		Compétences spécifiques, etc.

		 

		 

		 

		 

		 

		 



		Evaluation de la proposition technique

		25

		 

		 

		 

		 

		 

		 



		Adaptation de la proposition économique

		 

		4

		 



		

		Par rapport aux activités de recueil et d'analyse proposées

		2

		 

		 

		 

		 

		2: adéquat, 1: moyen, 0: pas adéquat



		

		Par rapport aux fonds disponibles

		2

		 

		 

		 

		 

		2: adéquat; 1: moyen; 0: ne s'adapte pas



		

		Autres (s'assurer que les conditions des bailleurs de fonds sont incluses)

		 

		 

		 

		 

		 

		 



		Evaluation de la proposition économique

		4

		 

		 

		 

		 

		 

		 



		Évaluation globale des propositions

		 


29

		 


 




		 



		Noms et signature de l'équipe d'analyse 

		







A l’heure de définir la ponctuation que nous allons donner à chaque paramètre, nous devrons tenir compte du poids spécifique que nous voulons donner à chacun des trois secteurs à l’heure de prendre la décision ; c’est à dire si la qualité de la méthodologie ou l’adaptation de la proposition financière, sera la plus importante. Nous déciderons en fonction des intérêts spécifiques.

Toutefois, les aspects méthodologiques ainsi que le profil et les compétences des équipes d'évaluateurs peuvent être regroupées sous la rubrique « proposition technique » et dans le cas des propositions ne correspondant pas à ceux-ci il ne sera pas nécessaire d’arriver à évaluer les propositions financières et elles devront être rejetées. 

Etape 3. Prise de décision 

Chaque personne composant l’équipe effectuera une lecture et une analyse indépendante des propositions en utilisant les critères et les paramètres. Une fois les analyses individuelles effectuées, l’équipe doit se réunir afin de mettre en commun leurs appréciations et prendre une décision.

Dans certains cas, il ne nous sera pas possible de sélectionner la meilleure proposition méthodologique pour des raisons budgétaires, nous pourrons alors essayer de négocier, si le reste des propositions ne sont pas suffisamment bonnes à partir d’un point de vue méthodologique et si nous pensons que elles ne nous fournissent pas les résultats adéquats. Lorsque la décision aura été prise, nous devrons présenter une brève argumentation justifiant le choix et y joindre le tableau d’appréciation.
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Réponse de la direction – Modèle type 

Le présent modèle type fait partie des outils recommandés dans l’Approche commune du suivi-évaluation-apprentissage
 et de la responsabilité sociale (CAMSA, Common Approach to MEL and Social Accountability).

Août 2014

		

		Lorsque vous planifiez une évaluation, veuillez consulter le document Directives d’Oxfam pour les évaluations
. Le présent modèle type doit être rempli à la fin de l’évaluation.

		





En quoi consiste ce modèle type ?

Le présent modèle type résume les réflexions de votre équipe et des parties prenantes du programme/projet sur les résultats et les recommandations de l’évaluation, et permet de commenter l’utilité du processus et du rapport final. Il s’articule en deux parties. La première doit être publiée avec le rapport d’évaluation (ou son résumé) ; la deuxième est exclusivement réservée à un usage interne car elle vous permettra d’établir un plan d’action détaillé en réponse aux résultats de l’évaluation et d’en effectuer le suivi.

Pourquoi remplir cet outil ?

La réponse de la direction a pour objectif général de garantir que les résultats, conclusions et recommandations des évaluations d’Oxfam font l’objet d’un examen attentif et que des suites y sont données. L’élaboration d’une réponse de la direction en consultation avec les parties prenantes permet de documenter les principaux enseignements tirés des évaluations et d’assurer le suivi de nos actions suite aux recommandations.

Qui doit le remplir ?

Il incombe au/à la gestionnaire de l’évaluation de veiller à ce qu’une réponse de la direction soit préparée dans un délai raisonnablement court après la finalisation du rapport d’évaluation ou des autres produits (voir la Politique d’évaluation des programmes d’Oxfam). L’équipe chargée de la mise en œuvre du programme doit participer à l’élaboration de cette réponse. Si le projet ou le programme évalué a été mis en œuvre avec des partenaires et/ou des communautés, ces parties prenantes doivent elles aussi participer, de manière adaptée au contexte de l’évaluation, à l’examen des résultats et à l’élaboration d’une réponse (notamment en ce qui concerne les recommandations qui leur sont adressées).

Quand convient-il de le remplir ?

La réponse de la direction doit être élaborée au moment où vous discutez des résultats et des recommandations de l’évaluation avec les parties prenantes concernées, c.-à-d. à la fin de l’évaluation. Avant de réagir aux résultats et aux recommandations de l’évaluation, vous devez apprécier la qualité de l’évaluation et la validité de ses résultats et recommandations (voir l’Outil d’appréciation de la qualité des évaluations dans la CAMSA). Si vous décidez de ne pas donner suite à des recommandations et résultats parce qu’ils ne sont pas clairement justifiés par les données présentées dans le rapport ou les produits de l’évaluation, cela doit être clairement indiqué. Vous devez néanmoins également discuter avec les parties prenantes concernées des recommandations auxquelles Oxfam risque de ne pas pouvoir donner directement suite (p. ex. les recommandations ayant trait aux partenaires) et convenir de solutions pour y remédier.

L’élaboration de la réponse de la direction, l’examen par la haute direction et la publication sur Sumus (ainsi que l’envoi pour publication sur le site Web public d’Oxfam) doivent avoir lieu dans un délai raisonnablement court à partir du moment où l’évaluation a été soumise au/à la gestionnaire de l’évaluation. 

Que faire de cet outil une fois rempli ?

Au niveau interne, la réponse de la direction doit servir au suivi des mesures décidées. Une fois l’évaluation terminée, la réponse de la direction doit être publiée sur Sumus et sur le site Internet d’Oxfam avec le produit de l’évaluation (rapport d’évaluation) et l’outil d’appréciation de la qualité de l’évaluation. Veuillez informer le secrétariat OI par courriel (meal@oxfaminternational.org) de l’emplacement des documents. 

		Exigences minimales de la CAMSA concernant la réponse de la direction 

1.
Le/la commanditaire doit établir une « réponse de la direction » aux résultats du bilan ou de l’évaluation. L’équipe chargée de la mise en œuvre du programme peut participer à l’élaboration de cette réponse. Celle-ci doit mentionner la façon dont Oxfam prévoit d’utiliser les résultats et les recommandations afin de revoir la planification et la stratégie du programme.

2.
Dans un souci de transparence vis-à-vis de sa base, Oxfam publie systématiquement le résumé du rapport final de chaque évaluation de ses programmes et projets et la réponse de la direction sur www.oxfam.org et/ou sur le site Web de l’affilié. Sauf en cas de risque ou de conséquence inacceptable pour le personnel, les partenaires ou le programme, les rapports complets de toutes les évaluations finales des programmes et projets seront publiés sur le site Web.





		Réponse de la direction d’Oxfam à l’évaluation saisir le titre de l’évaluation





Les informations ci-dessous sont réservées à un usage interne et ne doivent pas être publiées.

		Préparé par :

		nom de la personne rédigeant la réponse de la direction



		Contributions :

		mentionnez le nom des collègues et partenaires qui ont contribué à la réponse



		Approuvé par :

		nom de la personne qui a validé le projet de réponse au nom de la direction



		Date : 

		Pays/région/campagne : 





N’oubliez pas que cette partie de la réponse de la direction doit être rédigée dans un langage accessible à un public externe !

A : Contexte et résultats

1. Le contexte de l’évaluation, c.-à-d. l’objectif et le champ de l’évaluation.

2. Résumé des principaux résultats et recommandations

B : Réponse d’Oxfam concernant la validité et la pertinence des résultats, des conclusions et des recommandations de l’évaluation. Inclure : 

3. Résumé de l’appréciation de la qualité de l’évaluation, c.-à-d. qualité bonne/inégale/mauvaise, et appréciation succincte du processus (p. ex. bon, rapport verbeux...)

4. Principales actions de suivi d’Oxfam (détail à indiquer dans le tableau ci-après)

5. Conclusions/recommandations qu’Oxfam n’approuve pas ou auxquelles Oxfam ne donnera pas suite. Expliquer pourquoi (cette observation doit prendre en compte les résultats de l’appréciation de la qualité de l’évaluation)

6. Autres observations qui ne faisaient pas l’objet de l’évaluation mais qui se sont dégagées du processus d’évaluation.

Plan d’action détaillé suite aux principales recommandations – réservé à un usage interne

A : Résumé des recommandations de l’évaluation pouvant être mises en œuvre

Veuillez énumérer toutes les recommandations qui requièrent des mesures spécifiques suite à la réponse ci-dessus de la direction. 

		N°

		Recommandation de l’évaluation (copier de ci-dessus)



		Rec. 1

		



		Rec. 2

		



		Rec. 3

		





B : Plan d’action détaillé

Une mesure peut donner suite à plusieurs recommandations. Dans ce cas, énumérez toutes les recommandations concernées.

		Action(s) clé(s)

		Réponse à la recommandation n° 

		Délai

		Personne/équipe responsable

		Révision



		

		

		

		

		Observations

		État



		1.

		

		

		

		

		



		2. 

		

		

		

		

		



		3. 

		

		

		

		

		





		Approuvé par :

		nom de la personne qui a validé le projet de réponse au nom de la direction



		Date : 

		Pays/région/campagne : 





Politique d’évaluation des programmes



Tous les rapports d’évaluation doivent être accompagnés d’une réponse de la direction faisant état d’un examen attentif des conclusions et recommandations de l’évaluation, détaillant les mesures qui seront prises en conséquence et offrant la possibilité de commenter l’utilité du processus d’évaluation et du rapport final.



(Page 4, paragraphe 11)











� Généralement désigné sous le sigle français SEA ou anglais MEL pour Monitoring, Evaluation, Learning.



� Également disponible dans les sections correspondantes de la CAMSA.
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appreciation qualite evaluation.docx
Outil d’appréciation de la qualité des évaluations 

Le présent document fait partie des outils à utiliser dans le cadre de l’Approche commune du MEL et de la responsabilité sociale (CAMSA).

Version définitive, février 2014

		

		[bookmark: _GoBack]Lorsque vous planifiez une évaluation, veuillez consulter le document « Oxfam Evaluation Guidance ». Le présent outil doit être rempli à la fin de l’évaluation.

		





En quoi consiste le présent outil ?

Cet outil résume votre réflexion sur la qualité du processus d’évaluation, ainsi que la qualité du produit de l’évaluation (le rapport) et son utilité ou l’utilisation qui en est faite. Il est applicable à toutes les évaluations de programmes[footnoteRef:1] et de projets[footnoteRef:2]. [1:  Pour une définition de « programme », veuillez consulter la politique d’évaluation des programmes d’Oxfam.]  [2:  Pour une définition de « projet », veuillez consulter la politique d’évaluation des programmes d’Oxfam.] 


Pourquoi remplir cet outil ?

Vous et votre équipe avez planifié et accompagné l’évaluation d’un projet ou d’un programme. Cette évaluation pourrait aussi bien porter sur la situation au début, à mi-parcours ou à la fin du projet/programme. Il se peut que cette évaluation soit requise par le bailleur de fonds ou s’inscrive dans le cadre du cycle du projet/programme pour identifier les enseignements à tirer et à prendre en considération dans les futures stratégies. Quels que soient le type d’intervention sur laquelle porte cette évaluation et vos raisons pour l’effectuer, Oxfam tient à en tirer le meilleur parti possible, afin que : 

· les autres équipes de programme puissent bénéficier des enseignements tirés de cette évaluation ;

· nous puissions faire preuve de transparence concernant les résultats des évaluations menées dans l’ensemble de la confédération.

Pour être utiles, les évaluations doivent mener à des constatations crédibles suivant un processus approprié. Nous avons conscience qu’aucune évaluation n’est parfaite ; chacune à ses limites. Dans un souci d’apprentissage commun, il convient de réfléchir à la qualité de toute évaluation. Le présent outil vous permet de documenter le fruit de votre réflexion et de fournir un rapide aperçu de l’appréciation par votre équipe des principaux aspects qualitatifs à prendre en considération. On saura ainsi si cette évaluation a été utile pour votre projet/programme et en quoi elle pourrait servir dans d’autres contextes. 

DE PLUS : Oxfam tient fermement à améliorer la qualité de ses évaluations. Votre appréciation nous permet de mieux cerner nos forces et nos faiblesses à l’échelle de la confédération, ainsi que les domaines dans lesquels un soutien plus important est nécessaire. 

Qui doit le remplir ?

Il est recommandé que la personne la plus proche de l’évaluateur/trice (p. ex. la personne qui a dirigé ou commandé l’évaluation) remplisse ce document, de préférence sur la base d’une réflexion conjointe avec les parties prenantes. L’appréciation de la qualité peut varier considérablement d’une partie à l’autre, selon ses intérêts. Ainsi, les bailleurs de fonds pourront attacher plus d’importance à la méthodologie et les partenaires aux discussions et à la réflexion. Pour que les informations soient intéressantes pour les autres, identifiez toutes les personnes dont l’opinion doit être prise en compte dans l’appréciation de la qualité. Si, pour une raison ou pour une autre, il n’est pas possible de consulter les parties prenantes, remplissez le document dans la mesure de vos connaissances et passez les questions dont vous ne connaissez pas la réponse.

N.B. : pour les questions relatives à la méthodologie utilisée, si personne dans votre équipe n’a une expérience solide du suivi-évaluation-apprentissage, nous vous recommandons de consulter un/e autre collègue expérimenté/e en la matière. 

Quand convient-il de le remplir ?

Cet outil résume votre réflexion, à vous et votre équipe, sur la qualité du processus d’évaluation, ainsi que la qualité du produit de l’évaluation (le rapport) et son utilité ou l’utilisation qui en est faite. Il doit compléter, plutôt que remplacer, le processus d’élaboration de la réponse de la direction et toute autre occasion d’examiner les constatations et les recommandations avec l’équipe de projet et, plus généralement, les parties prenantes. 


Que faire de cet outil une fois rempli ?

Une fois l’évaluation terminée, le document doit être posté sur Sumus, avec le produit proprement dit de l’évaluation (c.-à-d. le rapport d’évaluation) et la réponse de la direction. Veuillez informer le secrétariat OI par courriel (meal@oxfaminternational.org) de l’emplacement des documents. 

Oxfam



0. Informations sur le projet/programme

		Intitulé du programme/projet (et numéro du projet, le cas échéant) :

		Budget du programme/projet :

(enveloppe globale en euros)



		Couverture géographique : mondiale, région, pays – veuillez préciser : 

		Durée du projet/programme : 

Du   (mm/yy)    au    (mm/yy)



		Quel est le principal objectif de changement auquel ce projet/programme contribue ?
Sélectionnez le principal objectif applicable





1. Généralités sur l’évaluation

		Intitulé de l’évaluation : 



		Évaluation réalisée par :



		Coût de l’évaluation (montant total en euros). Veuillez indiquer les principales lignes budgétaires :

		L’évaluation portait sur un : 

☐ programme 		☐ projet

* pour les définitions, voir la Politique d’évaluation des programmes d’Oxfam



		Quand l’évaluation a-t-elle été effectuée ?  au début  à mi-parcours  à la fin du programme/projet





2. Qualité du processus d’évaluation

		2.1. Selon votre expérience, estimez-vous que le degré de participation des partenaires et des bénéficiaires aux différentes étapes du processus d’évaluation était approprié ou insuffisant ?

* Applicable aux bénéficiaires seulement si le projet/programme est mis en œuvre directement par Oxfam, et non par des partenaires.

		Partenaires

		Bénéficiaires





		

		☐ approprié

		☐ approprié



		

		☐ insuffisant

		☐ insuffisant



		2.2. Dans quelle mesure estimez-vous que les participantes et participants au processus d’évaluation (les personnes interrogées, p. ex.) étaient informés des objectifs de l’évaluation et de la façon dont leur contribution allait être utilisée ?

		Choisissez l’option la plus appropriée



		2.3. Les principales parties prenantes (hommes et femmes) ont-elles pu examiner une version préliminaire du rapport dans le cadre d’un exercice ou processus de validation ?

		 Oui

		 Non



		Si non, veuillez indiquer les raisons 

		



		2.4. Après examen du processus d’évaluation, que feriez-vous différemment la prochaine fois ?













3. Qualité du rapport d’évaluation

		Pour chaque affirmation, sélectionnez la réponse qui convient le mieux dans le menu déroulant. 

N.B. : pour les questions 3.4 à 3.9, un/e collègue ayant une solide expérience du suivi-évaluation-apprentissage doit répondre ou être consulté/e.



		3.1. Le rapport est rédigé dans un langage clair et accessible et s’adresse aux utilisateurs primaires et secondaires.

		Choisissez l’option la plus appropriée

		3.2. Le résumé présente clairement toutes les principales constatations. 

		Choisissez l’option la plus appropriée

		3.3. De par leur formulation, les recommandations sont utiles à l’utilisateur final.

		Choisissez l’option la plus appropriée

		3.4. Les questions (et sous-questions) posées lors de l’évaluation découlent logiquement des objectifs de celle-ci.

		Choisissez l’option la plus appropriée

		3.5. La méthodologie est claire. Ses limites dans le traitement des questions clés sont clairement indiquées.

		Choisissez l’option la plus appropriée

		3.6. Le rapport fait la distinction entre les vécus et retours des femmes, des hommes, des garçons et des filles, ainsi que des groupes marginalisés.

		Choisissez l’option la plus appropriée

		3.7. Les conclusions sont dûment étayées et les références fournies.

		Choisissez l’option la plus appropriée

		3.8. Les recommandations découlent logiquement des conclusions. 

		Choisissez l’option la plus appropriée

		3.9. Les recommandations et conclusions portent sur les enjeux de la justice entre les femmes et les hommes, y compris les rapports de pouvoir.

		Choisissez l’option la plus appropriée

		3.10. Dans l’ensemble, le rapport repose sur une bonne méthodologie.

		Choisissez l’option la plus appropriée



4. Utilisation de l’évaluation :

		4.1. Les résultats, y compris les recommandations, ont été communiqués aux principales parties prenantes et commentés avec elles.

☐ Oui, tous           ☐ Oui, mais pas systématiquement            ☐ Pas encore, prévu pour :



		4.2. Le processus et le rapport d’évaluation fournissent les informations nécessaires pour :

		Oui

		Non



		... améliorer la qualité du programme.

		☐		☐

		... satisfaire aux exigences de redevabilité (ex. bailleurs, grand public, partenaires).

		☐		☐

		... favoriser un apprentissage plus large. 

		☐		☐

		4.3. Une réponse de la direction a été élaborée.

		☐		☐

		Si non, veuillez indiquer les raisons 

		



		4.4. Cette évaluation convient-elle pour une diffusion ? 

		☐		☐

		Si non, veuillez expliquer pourquoi (problèmes de qualité, craintes en matière de sécurité, etc.) :





5. Appréciation générale

		5.1. Au vu de tout ce qui précède, veuillez noter la qualité de l’évaluation selon un code couleur (rouge – mauvaise / jaune – inégale / vert – bonne)[footnoteRef:3] : [3:  Cela n’affectera pas la réception formelle de l’évaluation ni la rémunération de la personne qui a effectué l’évaluation.] 


		Choisissez l’option la plus appropriée

		5.2. Je souhaite recommander la personne (l’équipe) qui a effectué l’évaluation à mes collègues pour des évaluations similaires. 

		☐ Oui ☐ Non



		Si oui, veuillez fournir ses coordonnées et ajouter toute éventuelle remarque concernant ses points forts :

Coordonnées de l’évaluateur/trice :

Points forts :



		5.3. Quels sont les principaux intérêts (bénéfices, utilisations) et les principales faiblesses de cette évaluation ?



		Les 3 grands intérêts

		Les 3 grandes faiblesses



		1.

2.

3.

		1.

2.

3.







		Veuillez indiquer dans cet espace toute autre remarque qui permettrait de mieux apprécier la qualité de l’évaluation.







Outil d’assurance qualité rempli par :

Nom : 

Fonction :


Guide_la matrice SEA.doc
Matrice de planification, suivi et évaluation


Objectifs




Cet instrument prétend nous aider à établir de façon claire et spécifique les activités de recueil et d’analyse de l’information qui doivent être réalisées tout au long de la durée d’un projet ou unité de gestion.
La matrice de planification, suivi et évaluation devra être un instrument dynamique sujet à révision. Selon le déroulement des exercices de recueil d’information nous pourrons effectuer des variations pertinentes afin d’assurer son utilité et sa qualité. 



Description




Lorsque nous établirons des indicateurs pour évaluer des progrès en ce qui concerne les résultats et les objectifs des projets / UG, nous devrons considérer qu’il sera nécessaire de recueillir l’information nécessaire afin d’évaluer son évolution. De même nous devrons suivre l’évolution des hypothèses.
La Matrice de planification, suivi et évaluation est un instrument qui nous aidera à définir les détails liés aux activités de recueil de l’information nécessaire à mener à bien afin de nous assurer que nous suivons l’évolution des indicateurs proposés.
Cet instrument se construit sur la base de la matrice de planification, complétant la logique horizontale (indicateurs et sources de vérification) avec cinq nouvelles colonnes nous aidant à rendre opératif le suivi et l’évaluation des effets et des impacts. 


Les cinq nouvelles colonnes que nous proposons d’ajouter prétendent répondre aux questions suivantes: 


Quelle est l’information dont nous avons besoin? 
A quel niveau devrons nous la chercher? 
Quelle méthode utiliserons-nous pour la compiler? 
Qui aura la responsabilité de générer l’information? 
Selon quelle fréquence recueillerons-nous l’information?

Même lorsque ces cinq aspects sont essentiels, dans certains cas nous pourrons continuer d’ajouter des colonnes, par exemple nous pourrons inclure les données de base sur une colonne et aller en ajoutant successivement des colonnes selon leur mise à jour.

Nous recommandons de ne pas rendre complexe l’instrument afin d’assurer qu’il est opératif. Il est important de se souvenir que moins c’est plus!! 

		Attention!
Chaque fois que nous établirons un indicateur nous devrons être conscient du fait que nous aurons à effectuer le suivi de son évolution, ceci peut impliquer le besoin de générer de l’information à ce sujet.







Méthodologie




A partir de la logique horizontale ayant été définie dans la Matrice de planification, c’est à dire des indicateurs et des sources de vérification proposées avec les hypothèses (quatrième colonne de la matrice de planification), un travail est effectué sur cet instrument au début du projet ou UG.
Avant de commencer son élaboration il est important de posséder certaines données pouvant avoir une influence sur le projet /UG et sur sa mise en œuvre, nous nous référons aux calendriers saisonniers, aux éléments politiques, aux caractéristiques géographiques de la zone d’intervention, etc.
Une fois que nous possédons l’information essentielle nous pouvons commencer, conjointement avec toutes les organisations impliquées dans l’intervention, la définition des nouvelles colonnes.

Etape 1: Détailler les variables 
Dans cette colonne nous détaillerons les variables, les unités d’information minimes, composant chaque indicateur, en définitive la variable est l’information spécifique à recueillir. Par exemple, si afin d’évaluer des progrès en ce qui concerne la participation des femmes aux organisations communautaires nous utilisons comme indicateur la participation féminine à la prise de décisions communautaires, notre variable d’analyse sera « le processus de prise de décision ».
Chaque fois que cela sera possible, les indicateurs seront simples et comprendront une seule variable, toutefois dans certains cas ils peuvent en comprendre plus d’une, cet exercice nous aidera à savoir quelle est l’information dont nous allons avoir besoin.

Etape 2: Identifier l’unité d’analyse 
Lorsque nous parlons d’unité d’analyse nous nous référons à l’identité objet de l’analyse, au niveau auquel nous devrons aller chercher l’information. Par exemple, si nous reprenons l’exemple précédent selon lequel l’indicateur était la participation féminine lors de la prise de décisions communautaires et la variable était le processus de prise d’information, l’unité d’analyse selon laquelle nous devrions chercher l’information serait les organisations communautaires, c’est à dire que nous devrions vérifier comment les décisions sont prises dans « ces organisations communautaires ».
Lors de l’identification des unités d’analyse nous aurons une idée plus claire du centre de notre analyse et ceci nous aidera à définir comment obtenir l’information, dans notre cas, par exemple, nous pourrions nous adresser à certains membres des organisations, aux femmes ou même aux informateurs clé ayant une grande connaissance du fonctionnement de ces organisations.

Etape 3: Sélection des méthodes 
La sélection des méthodes les plus adéquates de recueil d’information dépendra de divers aspects, parmi lesquels: 
Le type d’indicateur avec lequel nous travaillons : il existe des méthodes plus adéquates pour les qualitatives ou d’autres pour les quantitatives (voir la rubrique sur les méthodes). 
Le temps et les moyens financiers disponibles. 
Les capacités et expérience des personnes composant les équipes.
A l’heure de sélectionner les méthodes nous pourrons nous appuyer sur les informations existantes, il n’est pas toujours nécessaire de produire de l’information, dans certains cas d’autres organisations ou organismes génèrent des informations de qualité qui peuvent nous être d’une grande utilité et nous éviter de dédier des efforts et des ressources que nous pourrions employer à d’autres fins. Lorsque nous évaluerons cette option nous devrons toujours considérer la qualité de l’information existante et si elle est représentative de la population cible à laquelle nous dirigeons l’intervention.

Etape 4: Etablissement de la fréquence 
Le recueil d’information pour faire le suivi des indicateurs doit se faire de façon régulière, pour cela la matrice propose une colonne dans laquelle nous devons établir les dates et la fréquence selon laquelle se fera le recueil de données.
Parmi les aspects que nous devons considérer à l’heure d’établir la fréquence il y a les suivants: 
La sensibilité des indicateurs aux changements, c’est à dire, dans combien de temps pensons-nous qu’un indicateur déterminé peut montrer des changements ? Par exemple, les changements en pratiques productives et habitudes de comportement requièrent des périodes de temps qui en général excèdent les trois mois, par conséquent si nous recueillons de l’information plus fréquemment elle ne nous sera pas très utile. 
Les cycles affectant une activité déterminée : un exemple clair de cet aspect peut être trouvé dans les activités productives, si nous voulions mesurer les changements concernant la production agricole, nous devrions considérer le nombre de récoltes obtenues durant l’année. De même en ce qui concerne la scolarisation que nous devrions évaluer par année scolaire. 
Les ressources disponibles auxquelles nous devrons adapter les efforts consacrés au recueil d’information. 
Le climat de la zone dans laquelle les exercices vont être menés à bien. Dans certaines régions, l’arrivée de la saison des pluies peut rendre difficile l’accès à certaines communautés.

Nous devons éviter de tomber dans la tendance de proposer des fréquences excessives, dans de nombreux cas nous n’aurons pas les moyens nécessaires pour faire des recueils aussi fréquents, et le plus important c’est que de nombreux indicateurs n’ont pas pour habitude de montrer des changements importants sur de petites périodes de temps. Par conséquent, nous devons nous guider à partir de la viabilité de l’exercice et l’utilité de le mener à bien à un moment déterminé.

Pour finir, il faut mentionner que pour pouvoir mener à bien des comparaisons cohérentes dans de nombreux cas, pour répéter un recueil d’information, nous devrons considérer les dates auxquelles a été réalisé le précédent recueil, nous ne devons pas oublier que les réponses peuvent être influencées par l’époque de l’année. Par exemple, si nous voulons suivre les coutumes alimentaires ou les productions, il est recommandable d’établir un moment dans l’année qui soit clé, la période de déficit alimentaire ou la fin de la récolte, et mener à bien les recueils successifs toujours à la même période. 

		[image: image1.png]\g No access




Attention!
Nous recommandons d’être réaliste à l’heure d’établir la fréquence de recueil des données, puisque nous courrons le risque de recueillir de l’information de façon excessivement fréquente, pouvant être peu utile et à laquelle nous devrons dédier des moyens et des efforts qui ne sont pas disponibles






Etape 5: définition des responsabilités 

Afin que les exercices soient menés à bien, il est très important de clairement établir les responsabilités, comme par exemple qui sera en charge de l’exercice. Dans la majorité des cas les équipes de terrain réalisent déjà ce type d’activité, elles ont créé les relations de confiance avec la population cible et connaissent assez bien les zones. Bien qu’il soit vrai que le fait de connaître la situation puisse induire à chercher de l’information concernant « les meilleurs cas », nous pourrons établir des mécanismes d’échantillon nous aidant à neutraliser ces tendances.
Si les équipes de terrain possèdent les capacités et le temps nécessaire, le plus recommandable est de maintenir cette structure. Dans certains cas, nous pourrions avoir besoin de former les équipes, ou demander l’appui de personnel spécialisé pour un exercice particulier. Plus tôt nous serons conscients, plus de possibilités nous aurons pour chercher les moyens de rendre viable l’activité.
Il est recommandable de responsabiliser une seule personne pour tout l’exercice de recueil d’information ; lorsque la responsabilité est répartie, il est plus probable qu’il existe des mal entendu et que cette responsabilité s’amenuise.


Etape 6: Fréquence et responsabilité pour l’analyse de l’information 

Jusque là, les étapes décrites nous aideront à élaborer les cinq colonnes essentielles de la matrice, toutefois, dans certains cas les processus d’analyse des données ne seront pas menés par la même équipe que celle qui les a recueillies. Il est toujours possible d’incorporer de nouvelles colonnes afin de définir tant des responsabilités que la fréquence en matière d’analyse de données.

Il est important de tenir compte du fait que dans le cas d’information qualitative il s’agira des mêmes personnes générant l’information qui devront l’analyser. De plus, nous ne pourrons pas différer l’analyse puisque nous perdrions beaucoup de richesse en oubliant des détails importants.

Nous pourrons établir des moments d’analyse et de responsabilités différents pour, par exemple, l’analyse des informations quantitatives des enquêtes. Dans ces cas là, à condition que nous ayons établi un contrôle de qualité des informations qui sont générées, nous n’auront aucun problème si l’analyse est différée et si la responsabilité est attribuée à une autre personne.

Etape 7: Révision générale 
Une fois achevée l’élaboration de la matrice, il est recommandable d’effectuer une révision générale afin de nous assurer de: 
La cohérence des exercices pour recueillir l’information nécessaire. 
Toutes les possibilités ont été considérées afin de mener à bien des exercices conjoints pour recueillir l’information de plus d’un indicateur au même moment. 
La viabilité financière du recueil d’information.
Pour maintenir le dynamisme de l’instrument il est recommandable de le réviser au fur et à mesure que les exercices sont effectués, ainsi nous arriverons à l’adapter aux besoins. 

		Attention!





N’oublions pas que les activités qui sont recueillies dans ce document feront partie de notre planification!!!
Cet instrument doit être un instrument utile, c’est pourquoi nous devons le réviser et l’adapter.


Avantages




Le processus de réflexion conjointe avec les partenaires pour l’élaboration de cette matrice nous aidera à nous assurer que nous comprenons tous les indicateurs et ce que leur mesure implique.

De plus, nous aurons une idée claire des efforts nécessaires que nous devrons dédier au recueil d’information, nous rationnaliserons l’utilisation des indicateurs du fait que nous serons plus conscients de ce qu’implique leur suivi.



Incovénients




Au cas où l’équipe chargée du projet ou UG, y compris bien sûr les partenaires, n’aurait pas les connaissances essentielles de suivi et d’évaluation, il pourrait s’avérer complexe de développer cette matrice. 



Conseils pratiques




Il est toujours conseillé de mener à bien un atelier général portant sur le suivi et l’évaluation avant de se lancer dans l´élaboration de cette matrice. Dans de nombreux cas nous trouverons des niveaux de connaissance et d’expériences différents parmi les membres des équipes, l’atelier nous aidera à les niveler.
Dans les cas où travailler avec les matrices s’avère délicat, nous pouvons développer le processus à travers les étapes de base exposées dans la méthodologie et compléter la matrice plus tard, puisque, comme nous l’avons commenté auparavant, l’objectif est de planifier et non de posséder de multiples matrices.

Pour maintenir la matrice en vie et être conscients de son utilité, il est conseillé de rajouter des colonnes représentant l’évaluation des indicateurs dans le temps. Par exemple, à partir des estimations initiales, ou état des lieux, nous pourrons ensuite incorporer des colonnes selon les fréquences selon lesquelles l’indicateur est estimé.

Matrice de planification du suivi et évaluation 


		

		Description

		Indicateurs

		Variable

		Unité d’analyse

		Méthodologie


(Comment, source de vérification)

		Responsable de la collecte de données 

		Fréquence

		Responsable de l’analyse

		Fréquence

		Circulation



		Objective général



		·  

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		Objective spécifique



		Description 




		Indicateurs 


.




		Variable 




		

		Méthodologie


(Comment, source de vérification)

		Responsable de la collecte de données

		Fréquence

		Responsable de l’analyse

		Fréquence

		Circulation



		Résultats




		Description 




		Indicateurs

		Variable 




		

		Méthodologie


(Comment, source de vérification)



		Responsable de la collecte de données

		Fréquence 




		Responsable de l’analyse

		Fréquence

		Circulation



		Hypothèses

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		





		Activités

		R.2. 

		

		



		

		R.3. 

		

		



		

		R.4.

		 

		



		

		R.5. 
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Méthodes pour le recueil d'Information


Objectifs

La sélection de méthodes de recueil d'information, et les techniques associées, répond aux objectifs que nous poursuivons et aux caractéristiques de l'information que nous voulons recueillir. D'une manière générale, nous pouvons dire que:

Les méthodes associées au recueil d'information quantitative, et ses techniques habituelles, seront plus adéquates quand :

· Nous aurons besoin des données qui peuvent être traitées numériquement et qui répondent à des questions comme : Combien? Où? Qui? Avec quelle fréquence? , etc.

· L'information va être généralisée, c'est-à-dire que nous voulons pouvoir arriver à des conclusions du genre: 70% des femmes participantes...

· Nous voulons faire un certain type d'analyse statistique.


Les méthodes associées à l'obtention d'information qualitative, et les techniques qui sont utilisées habituellement, seront plus nécessaires quand :

· L'information que nous voulons rassembler répond à des questions du genre: pourquoi? , comment? , etc. Nous nous référons alors à des sensations, à des sentiments ou à des observations de personnes qui vont être consultées.

· Nous voulons avoir une connaissance plus profonde mais nous cherchons pas généraliser ceci à toute une population.

· Nous voulons en plus créer un lien de confiance et de promouvoir l'empowerment.


L'autre aspect à considérer, quand on choisira les méthodes avec lesquelles nous travaillerons, comme il a déjà été mentionné, est relatif a notre intérêt de généraliser ou non les découvertes et les conclusions. Si nous voulons que notre exercice soit représentatif de la population étudiée, nous devrons appliquer un échantillonnage probabiliste; dans le cas contraire, nous pourrons utiliser d'autres procédures. Bien que, une fois de plus, nous ne devrions pas être rigides, nous devrions tenir compte qu'en général, les techniques associées à l'information quantitative sont appliquées plus facilement à des échantillons représentatifs, et les qualitatives sont utilisées généralement avec des échantillonnages intentionnels, de convenance, etc.

Bien que pour traiter des données quantitatives, on travaille avec des procédures statistiques, des analyses descriptives, inférentielles, etc., pour ce qui est des données qualitatives, on travaille avec des procédures interprétatives qui peuvent se centrer sur l'établissement de connexions, pouvant impliquer la synthèse et la simplification d'information sur des diagrammes, matrices, lignes du temps, etc.

On peut affirmer que les méthodes associées à l'information qualitative, nous aideront à nous faire une idée rapide d'une situation spécifique, et que celles associées à l'obtention d'information quantitative peuvent avoir besoin de laps de temps plus longs pour obtenir l'information que nous souhaitons. D'autre part, les connaissances et les expériences des équipes en charge de l'exercice sont fondamentales; receuillir information qualitative qui ne soit pas anecdotique, est généralement plus habituel si on possède de l'experience pratique et savons comment arriver à l'obtenir. Les méthodes quantitatives appliquées avec des procédures plus standardardisés peuvent requérir moins d'expertise.
En général, les utilisations les plus habituelles qui sont données à ces deux types de méthodes sont les suivantes :

		Associées au recueil d'information quantitative

		Associées au receuil d'information qualitative



		Pour effectuer des diagnostics et des états des lieux représentatifs

		Pour la planification, le suivi et l'évaluation participatifs



		Quand nous voulons savoir comment un certain problème affecte un territoire vaste

		Afin d'avoir une compréhension approfondie d'une situation, quand nous nous intéresseront aussi aux "pourquois"



		Dans les cas où nous voulons valider une hypothèse (par exemple, que les maisons de X zone utilisent des latrines)

		Quand nous voulons établir des indicateurs pour mesurer des changements sociaux ressentis.



		Pour des situations où on a une idée très claire de l'information à obtenir et nous pouvons adopter des schémas standards

		Pour des situations dans lesquelles nous pouvons être intéressés d'utiliser des méthodes flexibles et les adapter selon le progrès dans l'obtention de données.



		Quand nous disposons de temps.

		Dans des cas où on a peu de temps. 





Source : élaboration propre

		

		



		
Attention !

Les deux types de méthodes, quand elles sont utilisées de manière rigoureuse et systématique, produisent une information de qualité, l'idée de ce qui est quantitatif est plus fiable que ce qui est qualitatif, est un préjugé sans fondement.







Au moment de effectuer un exercice d'obtention d'information, il peut être intéressant, et recommandable, d'utiliser des méthodes quantitatives et qualitatives de manière complémentaire, par exemple:

 Avant de lancer une enquête, nous pourrons effectuer des entretiens semi structurées pour définir les sujets à traiter au moment d'élaborer le questionnaire.
 Après une observation directe, il peut être intéressant d'effectuer des focus groups pour expliquer quelques phénomènes observés.

L'utilisation combinée de ces méthodes et de ces techniques, la stratégie plus connue sous le nom de triangulation, nous aidera à valider une information, et à mieux comprendre, de manière plus vaste, une réalité ou un fait.

Description

Pour la conception, le suivi, l'évaluation et l'apprentissage des programmes et des projets, les méthodes de recueil et d'analyse d'informations sont fondamentales. Leur sélection et utilisation adéquate nous aidera à élaborer des analyses, conclusions et recommandations pertinentes et de qualité.

Pour tout exercice de recueil d'information, nous devrons choisir les méthodes qui se prêtent le mieux à nos nécessités. Comme dans le cas de l'échantillonnage, nous ne pouvons pas affirmer que certains méthodes soient meilleures que d'autres en termes absolus. Il ya quand même certaines qui peuvent mieux s'adapter:

· aux objectifs de l'analyse que nous voulons effectuer, et de l'information que nous avons besoin de collecter.

· aux ressources financières dont nous disposons.

· au temps prévu afin de disposer de l'information.


Il existe diverses façons d'ordonner les méthodes, chacune d'elles utilisant un critère différent, toutefois la plus commune est celle qui les classe en deux groupes : celles qui sont quantitatives et celles qui sont qualitatives. Bien que cet ordre puisse faciliter la compréhension, il est important que nous clarifions que les méthodes elles mêmes ne sont ni qualitatives ni quantitatives, mais peuvent être plus aptes pour obtenir une information, des variables, qui peuvent être classées comme quantitatives ou qualitatives. Dans chaque groupe de méthodes, on travaille en s'appuyant sur des techniques déterminées :

		Méthodes

		Techniques



		Associées à l'obtention d'information quantitative

		Enquête
Enquêtes avec des groupes
Entretiens structurés 



		Associées à l'obtention d'information qualitative

		Focus Groupes
Observation participante
Techniques participantes



		Utilisées dans un et d'autre cas

		Entretien semi-structuré
Observation





Source : élaboration propre

Cette classification prétend donner une vision globale, toutefois, la réalité n'est pas si rigide et nous pourrons obtenir de l'information quantitative à travers des méthodes associées à ce qui est qualitatif, par exemple dans des groupes focaux, nous pourrons obtenir certaines estimations sur les aspects numériques comme les productions ou les frais.
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Attention !

Une fois de plus, nous rappelons qu'avant de commencer à recueillir une information de consulter les données existantes. Si les sources secondaires sont de bonne qualité et couvrent nos nécessités d'information (du point de vue de la forme et du temps) il ne sera pas nécessaire de procéder aux choix des méthodes pour la générer.







Méthodologie

Bien que les raisons pour travailler avec une méthode ou une autre, ou avec les deux, ont déjà été présentées dans les paragraphes précédents de cette fiche, nous décrivons ci-dessous le processus que nous pourrons suivre :

Etape 1. Identifier les caractéristiques de l'information dont nous avons besoin

Dans un premier temps nous devrons avoir une idée claire des réponses aux questions suivantes :

· Quel est l'objectif que nous poursuivons?

· Quel type d'information avons-nous besoin: qualitative, quantitative, les deux?

· Voulons-nous que le processus produise, outre des données, de la confiance et promeuve l'empowerment?

· L'information existe-t-elle déjà ? Quelles méthodes ont été utilisées dans le passé pour l'obtenir?

· L'information dont on a besoin, peut-elle être sensible pour la population?

· Quel usage allons-nous faire de l'information?

· Voulons-nous que cela représente toute une population?

· Voulons nous comprendre un événement spécifique en profondeur ?



Avec ces réponses, nous aurons identifié les méthodes et les techniques plus pertinentes par rapport à l'objectif poursuivi, nous aurons sûrement une petite liste avec plusieurs options que nous épurerons dans les étapes suivantes

Etape 2, Vérifier les ressources financières et le temps disponible
Même si nous avons choisi des méthodes très pertinentes pour nos objectifs, les ressources financières disponibles et le moment pour lequel nous avons besoin de l'information seront des critères de base à considérer. Nous ne pouvons pas nous permettre de lancer de grandes enquêtes sans avoir des ressources pour leur analyse, ni retarder de 3 mois le traitement d'une information de base pour orienter la direction stratégique d'un projet ou d'un programme.

Nous devrons vérifier le temps existant et calculer les périodes que nous tarderions pour chaque méthode :

· Phase de préparation des outils, y compris sa validation en terrain.

· Préparatoires logistiques.

· Recueil de l'information en terrain.

· Traitement et analyse.


De la même manière, nous devrons disposer d'une estimation, la plus réelle possible, des frais auxquels nous devrons faire face. Il est très habituel de considérer seulement les exercices en terrain comme des frais, mais par contre les phases préparatoires, de traitement et d'analyse devront aussi être prises en considération car nous aurons besoin de ressources humaines et matérielles. Considérons par conséquent:

· Des ressources humaines pour les trois phases principales : préparation, recueil, traitement et analyse. En effectuant des exercices internes, il faudra considérer la disponibilité de temps, en assurant que les personnes sont disponibles pour prendre part à ces exercices.

· Équipements et matériels pour la préparation et l'analyse : ordinateurs, matériel de bureau, programmes informatiques, etc.

· Équipements et matériels pour le travail en terrain:

· Déplacements (y compris ceux des personnes que nous convoquons), salles de réunions de groupe, garderie, etc.


Cette phase nous aidera à filtrer les méthodes qui, hormis le fait qu'elles soient pertinentes, sont possibles, c'est-à-dire :

· Les techniques peuvent être appliquées pendant le temps dont nous disposons.

· Nous avons des fonds suffisants pour faire face aux frais pour tout le processus.

· Nous disposons de capacités techniques nécessaires pour réaliser l'exercice.


En faisant cette appréciation, et dans le cas où nous ne disposons pas de ressources ou de temps suffisant, il sera nécessaire de réviser les objectifs que nous nous avons proposé pour parvenir à un équilibre, c'est-à-dire définir des objectifs qui sont possibles avec nos moyens!!!

Ensuite nous présentons un tableau d'orientation sur les conditions nécessaires pour travailler avec certaines techniques, de plus amples renseignements sont disponibles dans leurs fiches spécifiques :

		Technique

		Coût

		Temps

		Compétences nécessaires



		Enquêtes

		Haut

		Moyen

		Moyennes/hautes



		Focus groups

		Bas

		Moyen/Bas

		Haute



		Observation directe

		Bas

		Moyen

		Hautes



		Observation participante

		Moyen

		Moyen/haut

		Moyennes/hautes



		Entretiens semi-structurés

		Moyen

		Moyen

		Hautes



		Outils participatifs

		Moyen/bas

		Haut

		Hautes



		Analyse d'information secondaire

		Bas

		Bas

		Basses






Source : élaboration propre sur la base Bakewell et Adams de 2003 et Roche 2004.
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Attention !
Lors de l'appréciation du temps, du coût et des compétences, il est nécessaire de considérer que ces dimensions sont très liées entre elles; si nous ne disposons pas des capacités, c'est très probable que les coûts et le temps augmenteront radicalement. 







Etape 3. Validation en terrain de la méthode

Bien que cette étape ne fasse pas partie du processus de sélection de la méthode à utiliser, nous avons décidé de l'inclure pour mettre en valeur son importance que nous oublions parfois à cause de la pression du temps.

Avant de commencer l'obtention de données à grande échelle, il est nécessaire de valider les techniques et les outils en terrain. Nous nous assurerons ainsi qu'il est possible de recueillir l'information nécessaire, en conformité avec les critères de qualité. Il sera donc important d'analyser l'adéquation de la méthode par rapport au contexte, et le caractère opérationnel des outils, et nous pourrons même vérifier si les temps prévus pour l'exercice en terrain sont réalistes.

Cette étape n'est pas très coûteuse et peut nous épargner de recueillir beaucoup d'information qui n'ait pas de sens. Il ya que des avantages, alors ne n'oublions pas de le faire. 

Avantages et Inconvénients




Chaque méthode et technique présente des avantages et des inconvénients; ces aspects sont traités en détail tout au long du document, ainsi que dans les fiches spécifiques.

Source




IFAD, Guide pour le suivi et l'évaluation des projets http://www.ifad.org/evaluation/guide/index.htm

Roche, C. (2004) "Evaluation de l'impact pour les agences de développement, en apprenant à valoriser le changement" Intermon Oxfam, Barcelona, España

Bakewell, O. y Adams, J. (2003) "Sharpening the development process" INTRAC, Oxford, UK.
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Ligne de base

Objectifs





Dans nos Systèmes de Suivi, Évaluation et Apprentissage, on réalisera des lignes de base dans le cadre des projets/ Unités de Gestion. Au delà des aspects méthodologiques exposés ci-après, la décision portant sur le type d’évaluation à réaliser définira s’il est ou non nécessaire de dresser une ligne de base. 

Pour toute réalisation d’une ligne de base nous pouvons établir les objectifs suivants: 
Caractérisation spécifique de la population cible de l'intervention. 
Établissement de la situation de départ: 
o des indicateurs d’effet et d’impact définis. 
o des suppositions et hypothèses essentielles pour que l'intervention atteigne ses objectifs et que l'équipe ne maîtrise pas. 

De plus, outre l’information qui sera produite, l'établissement de ces lignes de base nous aidera à: 
Poser les bases du Système de Suivi et d’Évaluation, tant au niveau de l’information spécifique produite qu'au niveau des méthodes établies pour le recueil et l'analyse de cette dernière. 
Réviser la définition des indicateurs et évaluer les buts établis.

Nous recommandons d’utiliser des méthodologies participatives car elles favoriseront l’engagement des différents acteurs impliqués dans le projet/ Unité de Gestion et l’empowerment des agents primaires de changement. 

		Attention!





Il est indispensable de comprendre ce qu'est une ligne de base et à quoi il sert.
Une ligne de base n’est pas un diagnostic de la situation, il ne nous aidera pas à décider quelle est la stratégie d’intervention la plus appropriée ni avec qui il faut travailler.
La ligne de base s'attache à caractériser la population cible et à établir les valeurs initiales des indicateurs d’effet et d’impact. 

Description




Une ligne de base est une "analyse décrivant la situation avant le lancement de l’action de développement, et par rapport à laquelle on pourra apprécier des améliorations ou faire des comparaisons" (CAD, OCDE, 2002).

On peut dire qu’une ligne de base est une recherche visant à déterminer, à l'aide de données aussi bien qualitatives que quantitatives, la situation initiale des indicateurs d’effet et d’impact d’une intervention. Ce type d’exercice permettra de réaliser des évaluations, grâce à des comparaisons dans le temps d’une situation déterminée.

Il est important de comprendre qu’une ligne de base n’est pas un diagnostic initial d’intervention, ce dernier exercice consistant à analyser la situation d’une population en général par rapport à ses besoins, ses capacités, ses difficultés et ses potentialités dans un contexte déterminé, dans le but d’identifier une population cible et la stratégie d’une possible intervention.

Bien qu’il soit assez habituel de trouver des lignes de base très semblables à un diagnostic, il existe, ainsi que cela a déjà été mentionné, d’importantes différences entre ces deux types d’analyse. Les principales différences sont résumées dans le tableau suivant: 

		Lignes de base

		Diagnostics



		S’effectuent sur un programme ou un projet déjà formulé.
Centrés sur la population cible afin d’estimer les indicateurs d’effet et d'impact définis pour ce groupe, avant de commencer les activités.
Fournissent des éléments méthodologiques qui seront essentiels pour de futures collectes d’information.

		Sont en général une base sur laquelle formuler une intervention.
Présentent une analyse des dynamiques d’une zone ou d’une population en général.
Analysent des problèmes, des besoins et des potentialités.
Aident à définir quoi faire, comment et avec qui. 





Source: Preval 2007
Dans certains cas, l’information produite par un diagnostic peut servir, en partie, comme lignes de base.Toutefois, nous devrons nous assurer que cette information est centrée sur la population cible avec laquelle nous voulons travailler: dans le cas contraire, nous pourrions être amenés à travailler avec de l’information non valable pour mener des comparaisons dans le temps et qui, de plus, ne serait pas pertinente pour la population auprès de laquelle on intervient.

Il est toujours recommandé de disposer d’information sur la situation de départ. Cependant, il n’est pas toujours possible de dresser une ligne de base en début d’intervention, ou d’estimer tous les indicateurs. Dans ces cas-là, nous pourrons évaluer la possibilité de faire des analyses rétrospectives afin de reconstruire la situation initiale. Nous devons prendre en compte les éventuelles difficultés insurmontables ainsi que la fiabilité des données avant de décider d'opter pour ces méthodes.

Nous pourrons réaliser une ligne de base en interne ou décider d’externaliser cet exercice. Nous présentons ci-dessous les avantages, les inconvénients ainsi que certaines leçons tirées des deux possibilités. 


Méthodologie





Étape 0: Vérifier les conditions nécessaires pour établir une ligne de base

Avant de dresser une ligne de base, nous devrons nous assurer que trois conditions indispensables sont réunies: 
Existence d’une stratégie d’intervention clairement définie. 
a population cible a été identifiée: nous savons qui la compose. 
On dispose d'un ensemble d’indicateurs.

En l'absence de certaines de ces conditions, nous courons le risque de dresser une ligne de base qui ne nous sera pas utile, entre autres, pour les raisons suivantes:
Nous pourrions recueillir des données sans rapport avec la stratégie. 
L’information pourrait ne pas correspondre à la population cible, ce qui poserait un problème pour établir des comparaisons intertemporelles sur les changements produits.

Si ces conditions sont réunies, nous recommandons de réaliser une ligne de base lorsque¹: 

- Nous avons besoin d’information initiale sur les indicateurs afin d’analyser les progrès et: 
o Il n’existe pas d’information secondaire de qualité pouvant nous servir. 
o Nous ne disposons pas de nos propres informations issues de phases précédentes. 

- Nous disposons des moyens financiers nécessaires pour réaliser cet lignes de base soit de façon interne soit en le sous-traitant. 
- Les projets/ Unités de Gestion seront exécutés pour des périodes non inférieures à un an et avec des budgets supérieurs à 100.000 Euros. 
- C'est une exigence des bailleurs de fonds.

Lorsque les projets/ Unités de Gestion sont mis en œuvre sur de longues périodes, plus de 3 ou 4 ans, il est possible que les indicateurs proposés ne soient pas les plus adéquats et qu’il soit nécessaire de les changer en cours de route. Dans ces cas-là, la réalisation d’une ligne de base peut s’avérer non pertinente. 

Étape 1: Décider si nous allons réaliser une ligne de base ou l'externaliser 

En fonction des capacités de l’équipe de projet, des ressources existantes et des difficultés que pourrait poser le recueil d’information, nous pourrons décider de réaliser la ligne de base de façon interne ou de faire appel à du personnel externe spécialisé. Les deux options présentent des avantages et des inconvénients devant être envisagés avant de prendre la décision. 

		

		Internes 

		Externes 



		Avantages

		Faire participer l’équipe de projet au SSEA dès le début. Cela peut permettre de créer/renforcer des capacités internes.
Une meilleure compréhension du projet/UG est assurée et, par conséquent, les possibilités de recueillir une information pertinente augmentent.
Une plus grande appropriation du processus qui permettra une meilleure utilisation des données collectées.

		Avoir un personnel technique qualifié qui puisse assurer une information de qualité.
Le personnel externe peut nous proposer des méthodologies de recueil d’information de qualité.
Les équipes de projet investissent moins de temps pour la collecte d’information



		Inconvénients

		En général, les équipes de projet ont des difficultés pour consacrer 100% de leur temps à une seule activité.
Les équipes de projet doivent consacrer beaucoup de temps à la réalisation de cet exercice.
Le manque de capacités pourrait se traduire par une information peu fiable. 

		L’équipe de projet doit consacrer une grande attention au contrôle de la qualité du travail réalisé par le personnel externe.
Le personnel externe peut nous proposer des méthodes et des outils que les équipes de projet ne sauraient utiliser lors des phases postérieures du fait d’un manque de capacités.
Risque d’une faible appropriation du processus et, donc, d’une faible utilisation des données dans les phases postérieures pour établir des comparaisons.





Source: élaboration propre 
S‘il a été décidé de faire une ligne de base avec l’équipe du projet/UG, il sera indispensable de libérer les ressources humaines nécessaires afin d’assurer la viabilité de l’exercice.

Même s'il a été décidé que la ligne de base serait réalisé par une équipe externe, nous recommandons une forte participation de l’équipe de projet (y compris, bien sûr, des partenaires) afin de garantir une appropriation du processus et des données qui vont être générées.

		Attention!
Si nous décidions d’engager du personnel externe pour dresser une ligne de base, nous devons nous assurer de disposer des capacités et du temps nécessaires pour réaliser le suivi et le contrôle de qualité. Dans le cas contraire, nous risquons de réaliser un exercice sans grande utilité.
La souscription du contrat de service pour la réalisation d'une ligne de base devra respecter les critères définis dans la Procédure d’Achats.






Dans les deux cas, compte tenu du niveau de rotation du personnel, nous devrons prêter une grande attention à la capitalisation de l’information et du processus méthodologique utilisé pour dresser la ligne de base. N’oublions pas que nous devrons collecter à nouveau l’information avec les mêmes méthodes et outils pour permettre les comparaisons.

Étape 2: Décider quelle information il sera nécessaire de collecter et d'analyser 

Afin de garantir que nous allons recueillir seulement l’information nécessaire, nous devrons réviser les indicateurs proposés ainsi que les hypothèses afin de nous assurer que: 

1. Ce sont les plus appropriés par rapport à la stratégie d’intervention (logique verticale) proposée. 

2. Ils sont clairement définis et, dans le cas contraire, spécifier leur définition ; ce point est particulièrement important pour les indicateurs qualitatifs. 

3. Proposer les changements nécessaires. 

4. Les sources de vérification proposées sont adéquates. 


Dans cette étape, nous devons veiller à ce qu’il existe un nombre gérable d’indicateurs et qu’il y ait un certain équilibre entre les indicateurs quantitatifs et les qualitatifs.

Nous devons également prêter attention à l’incorporation de la perspective de genre. Il ne suffira pas que l’information soit désagrégée par sexe, ni que la participation des femmes aux processus de collecte d’information soit assurée. Pour garantir l’incorporation de l’approche de genre, il sera nécessaire que les indicateurs nous aident à analyser les changements par rapport aux relations de pouvoir entre les femmes et les hommes, que ce soit dans la sphère domestique, communautaire, productive ou institutionnelle.

Lorsque nous serons sûrs des indicateurs et des hypothèses que nous devons analyser, il faudra réfléchir aux points suivants pour chaque indicateur et chaque hypothèse: 
Quelles sont les variables qui composent l’indicateur? 
Quelle est l’unité d’analyse? Ou bien, où chercher l’information? (niveau individuel femmes ou hommes, organisation, groupe, etc.) 
Quelle est la méthode de recueil de données la plus adaptée pour collecter cette information? 
Quel est le moment le plus approprié pour effectuer cet exercice?

Ces questions essentielles nous aideront à identifier les méthodes et les techniques que nous utiliserons lors du recueil de données. Plus tard, cette information sera essentielle pour travailler la matrice de planification de suivi et évaluation pour tout le projet.

Il est très probable que, en fonction des indicateurs proposés, nous ayons à utiliser différentes méthodes ou techniques. Nous recommandons d'utiliser une combinaison de méthodes qualitatives et quantitatives. Pour choisir les techniques à utiliser, il faudra non seulement évaluer les aspects méthodologiques, mais aussi tenir compte des moyens disponibles (temps et argent) et des capacités des équipes. 

		Attention!
Nous devons bien réfléchir à l’information dont nous avons réellement besoin et à celle que nous pouvons gérer! Moins, c’est plus.
Les indicateurs utilisés pour la ligne de base seront à nouveau analysés au cours du projet, nous devons nous assurer que nous pourrons recueillir une nouvelle fois cette information.
Nous devrons évaluer les moyens disponibles et les capacités afin de nous assurer qu’il sera possible de recueillir l’information.






Après avoir défini les méthodes les plus appropriées pour recueillir l'information, nous devrons décider si nous allons effectuer le travail sur un échantillon de la population cible. C'est l'approche généralement utilisée dans la majorité de nos projets/UG afin d’éviter des exercices excessivement longs et coûteux. Nous devrons décider du type de technique d’échantillonnage et des caractéristiques de l'échantillon que nous souhaitons utiliser, toujours en fonction de l’information et des moyens disponibles.

Étape 3: Élaboration des termes de référence 

Que nous ayons décidé de faire une ligne de base de façon interne ou de le sous-traiter à l'extérieur, nous devrons élaborer des termes de référence nous aidant à planifier le travail. Ce document sera la feuille de route de tout le processus. Le contenu minimum à inclure est: 
Antécédents: Brève présentation des antécédents de l’intervention. 
Description du projet: Un résumé exécutif du projet comprenant l’information relative à la population cible, la stratégie d’intervention, les indicateurs proposés et les sources de vérification. 
Organisations impliquées: Mentionner les principales caractéristiques de tous les partenaires, alliés et IO, leurs zones d’intervention et lignes d’action. 
Description du travail à réaliser: Les objectifs visés par l’élaboration de la ligne de base.
Résultats attendus: Tous les produits attendus une fois l’exercice terminé. 
Information disponible: La liste des documents et des données existantes. 
Méthodologie de travail: Nous pouvons décider de faire une proposition méthodologique précise, en fonction du travail décrit à l’étape 2. 
Caractéristiques de l’équipe chargée de l’exercice: Expérience, connaissances et capacités requises. 
Responsabilités des différentes parties impliquées: Différencier clairement les responsabilités de l’équipe chargée du recueil et de l’analyse de l’information, de celles qui seront assumées par l’équipe qui accompagne le processus. 
Contenus et format du rapport final: Il sera indispensable de mentionner les données qui doivent accompagner le rapport, par exemple les bases de données, les informations primaires, etc. 
Plan de travail général: Pour établir les différentes phases du travail ainsi que les moments clés. 
Temps et moyens disponibles. 
Conditions de paiement (en cas d'embauche de personnes externes). 
Critères de sélection des propositions (en cas d'embauche de personnes externes).

En ce qui concerne la méthodologie de travail, dans le cas des exercices pour lesquels des personnes externes seront engagées, il est possible de demander une proposition méthodologique et de s'en servir pour le processus de sélection. Bien que cette option puisse nous aider à compenser des carences méthodologiques des équipes de projet, il sera très important d'assurer un bon suivi du travail afin de garantir, non seulement l'obtention d'une information utile et de qualité, mais aussi la possibilité de réaliser ultérieurement des exercices similaires avec nos propres équipes de projet.

Étape 4: Préparation de la collecte de données 

Avant de démarrer l’activité sur le terrain (collecte de données) et une fois effectuée l’analyse de l’information existante, nous devons élaborer tous les outils qui seront utilisés au cours de ce processus. En fonction de la méthodologie ayant été définie, les outils de collecte pourraient être les suivants: 
o Questionnaire pour une enquête
o Canevas pour les entretiens
o Guides pour les focus groupes 
o Guides pour les ateliers participatifs
o Guides d’observation

Il ne suffira pas que les personnes impliquées dans la ligne de base analysent si les canevas sont adéquats. Il faudra faire des essais qui nous aideront à analyser si ces canevas sont compréhensibles par la population avec laquelle nous allons travailler, si l’ordre de présentation est correct et s‘ils s’ajustent au temps dont nous disposons.

Parallèlement, si le travail est effectué à partir d’un échantillonnage, nous devrons sélectionner les personnes ou les organisations spécifiques qui participeront à l’exercice.

Lorsque les documents et outils seront prêts, si l’équipe chargée du recueil des données n’a pas été impliquée dans l'élaboration des outils, nous devrons faire une formation afin de garantir que ces personnes comprennent les canevas et savent les utiliser. Pour faciliter cette tâche, des documents de référence ou des manuels d’instructions sont en général produits, ils expliquent de façon détaillée comment utiliser chacun des outils. Selon la complexité de l’exercice et les capacités existantes dans ces équipes, nous pourrons calculer le temps que durera la formation. Il faut en général compter 2 ou 3 jours, essai sur le terrain compris.

Le dernier point de cette phase, mais pas le moins important, est la planification de tous les aspects logistiques:comment atteindrons-nous les zones où nous allons recueillir l’information? comment pourrons-nous assurer que les personnes que nous désirons contacter soient disponibles à ce moment-là? comment occuper les enfants afin que les femmes participent aux activités? etc.

Si nous sous-traitons la ligne de base à une équipe externe, toutes ces responsabilités retomberont sur cette équipe. Toutefois, nous devons effectuer un suivi afin de contrôler la qualité, d'autant plus si l'on songe que les erreurs pouvant être commises dans cette phase seront difficilement résolues plus tard.

Étape 5: Recueil et analyse de l’information

Une fois la phase de préparation achevée, l’activité sur le terrain sera mise en place. Durant le processus de recueil de données sur le terrain, il sera nécessaire de mettre en place un système de contrôle de la qualité des registres et des informations générées. Nous pourrons facilement corriger les erreurs commises lors de l’enregistrement d’une donnée spécifique si peu de temps s’est écoulé depuis sa collecte. En revanche, cinq jours plus tard et alors que beaucoup d’autres données auront été recueillies, il sera difficile de reconstruire la situation et nous perdrons beaucoup d’information.

Afin de vérifier la qualité, il est possible d’établir des processus de vérification quotidiens pour les questionnaires et les registres. En ce qui concerne les outils participatifs, il est crucial d’enregistrer et d’analyser les données sur le moment même afin d’éviter le mélange d‘informations provenant de sources différentes.

Pour être analysée, l’information produite devra être traitée en fonction de ses caractéristiques. Les étapes les plus courantes sont:

La codification et/ou le classement des données par thèmes. Selon le type d’information que nous aurons collectée, quantitative ou qualitative, nous utiliserons une procédure ou l’autre. 
Nettoyage et analyse des données. Les tendances et les éléments récurrents seront identifiés. 
Obtention des résultats. Dans cette étape, les valeurs initiales des indicateurs et la situation des hypothèses seront établies.

Même si, durant cette phase, le travail sera particulièrement centré sur les données collectées, il sera important d’assurer la capitalisation de la méthodologie, de l’utilité des outils, des difficultés rencontrées et des suggestions pour les futurs exercices.




Étape 6: Communication de la ligne de base 


L’information contenue dans une ligne de base est destinée à différents publics: la population cible, les partenaires impliqués, les bailleurs de fonds, IO et d’autres acteurs liés à l’intervention. En fait, tous ces publics auront des besoins d’information différents et l’utiliseront à des fins différentes. Pour définir comment nous allons communiquer les résultats, nous devrons considérer les intérêts de chacun. 

		Public

		Possibles intérêts



		Population cible

		Intérêt à connaître les analyses sur la situation.



		Équipe projet/UG (Partenaire et IO)

		Avoir des valeurs de départ qui permettent de comparer les informations dans le futur.
Information méthodologique fondamentale pour leur système SEA.



		Bailleurs de fonds

		Reddition de comptes, information de départ pour pouvoir évaluer à la fin la pertinence des interventions.



		Autres acteurs

		Disposer d'une information de référence.






Nous devrons également nous assurer que les moyens par lesquels nous transmettrons l’information (les résultats de la ligne de base) sont adaptés à chaque public. Ainsi, par exemple, si nous voulons être sûrs que l’information sera utile, nous ne devons pas remettre à la population cible un rapport de la ligne de base élaboré pour un bailleur de fonds.

Il existe de multiples façons de présenter l’information. L’imagination et la connaissance des intérêts et des capacités des différents publics nous aideront à décider si nous devons utiliser des rapports finaux avec un résumé exécutif, un résumé exécutif avec des conclusions, des présentations powerpoint, des dépliants, des vidéos, des spots radio, etc.

Étape 7: L’utilisation de la ligne de base 

Comme nous l’avons déjà mentionné, la ligne de base est un point de référence pour le système de suivi et d’évaluation. D’une part, les données générées nous serviront pour établir la valeur initiale des indicateurs définis, d’autre part, la méthodologie utilisée nous aidera à établir les moments suivants de recueil d’information afin de pouvoir effectuer un suivi de l’évolution des indicateurs avec des techniques facilitant la comparaison des données.

À l'issue de ces étapes, une fois que nous aurons assimilé les aspects techniques des méthodes utilisées et évalué les difficultés et aspects pratiques de leur utilisation, il sera plus facile de développer la matrice de planification de SE. La matrice nous permettra de fixer les intervalles de temps réguliers au cours desquels les indicateurs devront être mis à jour. Cette procédure nous permettra d’analyser l’évolution de la situation afin de prendre des décisions et d’apprendre du travail déjà réalisé. 



		Attention!

Les contrôles de qualité et l’implication de l’équipe de projet sont des aspects essentiels pour garantir que nous obtiendrons l’information dont nous avons besoin.
Pour être utiles, les lignes de base devront être régulièrement mis à jour, en utilisant les mêmes méthodes afin de pouvoir comparer les données.







Avantages




Connaître la valeur des indicateurs proposés au début d’une intervention et avoir pratiqué les méthodes pour collecter l’information nécessaire nous aideront à mettre en place un système de SEA dès le début et à ne pas dépendre des possibilités de reconstruire l’histoire après coup.

Un autre aspect à prendre en compte est le fait que les données produites seront essentielles pour évaluer si les buts que nous nous sommes fixés sont réalistes et, dans le cas contraire, pouvoir les adapter. 

Inconvénients




Pour des interventions allant être exécutées sur de longues périodes, il se peut que travailler avec une ligne de base ne s’avère pas pertinent. Il est probable que des changements importants se produisent, notamment au niveau des indicateurs définis initialement, et que, de ce fait, l’information collectée perde son utilité.

Si la stratégie d’intervention et les indicateurs ne sont pas clairs et de qualité, tout le travail d’élaboration de la ligne de base pourrait s’avérer peu utile, puisqu'il est possible que nous recueillions de l’information non pertinente. 


Conseils pratiques




Nous conseillons aux équipes ayant peu de connaissances et d’expérience en matière de suivi et d’évaluation de participer à une formation leur permettant de maîtriser les concepts de base avant de se lancer dans l’élaboration d’une ligne de base. Les partenaires doivent également participer à cette formation puisqu'ils devront être impliqués dans le processus dès le début. 
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